
En ces temps de disette hydrique, et le réchauffement planétaire aidant, le manque
d’eau peut  s’avérer être un problème majeur, particulièrement en cette période de

grande chaleur, qui peut mettre en danger notre sécurité alimentaire.
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IRRIGATION AGRICOLE D’UNE CAPACITÉ DE
STOCKAGE DE 188 150M3

EN CARBURANT 

Mise en service 
du Centre de Sidi
Bel Abbes   
Le nouveau Centre de Stockage et de
Distribution de Carburants de Sidi
Bel Abbes entre en service. C’est le
Président Directeur Général du
Groupe SONATRACH, Toufik
HAKKAR et le Président Directeur
Général de NAFTAL, Abdelkader
CHAFI, en présence du Wali de Sidi
Bel Abbes, Samir CHIBANI, qui ont
procédé, ce lundi, à sa mise en
service.
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LA RUSSIE, L’ARABIE
SAOUDITE ET L’ALGÉRIE
LIMITENT LEUR OFFRE

Les prix du pétrole
montent  
Les cours du pétrole démarraient
lundi leur quatrième séance
consécutive de hausse alors que
deux des trois plus grands
producteurs mondiaux, la Russie,
l'Arabie saoudite, ont annoncé de
nouvelles limites à leur offre. 
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LE PREMIER MINISTRE
BENABDERRAHMANE

«L’Algérie accorde
une attention
particulière aux
énergies
renouvelables »   
Le Premier ministre Aïmen
Benabderrahmane a affirmé, ce
lundi, que le gouvernement accorde
une attention particulière au secteur
des énergies nouvelles et
renouvelables dans l’objectif de
concrétiser le programme du
président de la République.
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Les eaux épurées 
à la rescousse 

Les eaux épurées 
à la rescousse 
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USTHB

13 nouvelles de-
mandes de bre-
vets d'invention
déposées à
l'INAPI

Le Crédit  Le président Treize (13)
nouvelles demandes de brevets d'in-
vention ont été déposées récemment
par l'Université des sciences et de la
technologie Houari-Boumediène
(USTHB) au niveau de l'Institut natio-
nal algérien de la propriété industrielle
(INAPI), indique dimanche un com-
muniqué de cet établissement univer-
sitaire.
Ces demandes de brevets d'invention
concernent plusieurs domaines, dont
l'industrie pharmaceutique, l'hydrau-
lique, le génie civil, le génie méca-
nique, l'électronique, l'environnement
et la biologie, précise la même source.
L'USTHB a déposé, durant l'année
universitaire en cours, 30 demandes de
brevets d'invention qui sont suivis ré-
gulièrement par son centre d'appui à la
technologie et à l'innovation (CATI-
USTHB) et ses incubateurs, note le
communiqué, ajoutant que cette "dy-
namique systémique d'innovation et
d'entrepreneuriat permet de traduire
des idées et projets en produits com-
mercialisables".
Ces demandes de brevets d'invention
s'inscrivent dans le cadre de la mise en
œuvre de l'arrêté ministérieldu 27 sep-
tembre 2022 fixant les modalités d'éla-
boration du projet de mémoire de fin
d'études pour l'obtention du diplôme
dit "un diplôme-une start-up", rappelle
l'USTHB.

12E COMPÉTITION DES
JEUNES ENTREPRENEURS  

2 équipes de
l'USTHB primées

Deux équipes de l'Université des
sciences et de la technologie Houari-
Boumediène (USTHB) ont été pri-
mées lors de la 12e édition de la
compétition annuelle des jeunes entre-
preneurs, organisée par Injaz El Dja-
zaïr, indique dimanche un
communiqué de l'USTHB.
Ces deux équipes lauréates ont parti-
cipé, aux côtés de huit autres équipes
finalistes, à cette  compétition distin-
guant les meilleurs projets d'entreprise,
précise la même source.
L'équipe "Wink" a remporté le premier
prix de la compétition, à savoir le prix
de la "meilleure entreprise" et repré-
sentera l'Algérie à la compétition ré-
gionale "Injaz El Arab". L'équipe
"L'affaire" a remporté, quant à elle, le
prix du "choix du public", ajoute le
communiqué.
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Par Slimane T

Situé dans la zone industrielle de Sidi Bel
Abbes, ce Centre, s’étend sur une superfi-
cie globale de 21,7 Hectares, indique la
Sonatrach dans un communiqué.

En effet, sa mise en service augmentera la capacité
de stockage de carburants de 180 000m3 supplé-
mentaires, pour atteindre un volume global de
188 150m3, indique-t-elle la même source. Et
d’ajouter : «Ce nouveau centre sera opéré selon les
normes les plus avancées, notamment en matière
d’automatisation et de contrôle à distance». 
Cet accroissement du niveau de stockage permet-

tra de porter l’autonomie en carburants de (08)
huit jours à trente (30) jours, ce qui placera ce
nouveau centre en deuxième position en terme de
capacité de stockage après le centre d’El Khroub,
Wilaya de Constantine et permettra de satisfaire
la demande de la région Ouest et Sud-Ouest du
pays, comprenant les wilayas de : Sidi Bel Abbes,
Mascara, Saïda, El Bayadh, Béchar, Adrar, Tin-
douf, Laghouat et Ghardaïa. Une hausse qui devra
se traduire sur le terrain par un meilleur approvi-
sionnement des wilayas avoisinantes, notamment,
les dépôts de Saida et Bechar. Une fois récep-
tionné, ce projet avec celui d’El Khroub à l’est du
pays, devront par ailleurs assurer à Naftal une au-
tonomie nationale en matière de carburants (es-
sence et gazoil) de trente jours.

Il est à rappeler que la consommation nationale
de carburant a atteint environ 17,7 millions de
tonnes en 2022 (+3% par rapport à 2021) à la fa-
veur de la reprise économique enregistrée dans le
pays dans plusieurs secteurs, notamment les ser-
vices et l'industrie.
Le président de l'Autorité de régulation des hy-
drocarbures (ARH), Rachid Nadil avait précisé
que «cette croissance de la consommation devrait
se poursuivre durant les années à venir, pour at-
teindre environ 41 millions de tonnes à l'horizon
2050, avec une augmentation annuelle d'environ 3
millions de tonnes», soulignant que «les capacités
de production nationales peuvent répondre à
cette demande».

D’UNE CAPACITÉ DE STOCKAGE DE 188 150M3 EN CARBURANT 

Mise en service du Centre de Sidi Bel Abbes 
Le nouveau Centre de Stockage et de Distribution de Carburants de Sidi Bel Abbes entre en en service. C’est le Prési-

dent Directeur Général du Groupe SONATRACH, Toufik HAKKAR et le Président Directeur Général de NAFTAL, Abdel-
kader CHAFI, en présence du Wali de Sidi Bel Abbes, Samir CHIBANI, qui ont procédé, ce lundi, à sa mise en service.

Docteur en psychologie et vice-prési-
dente de l’Autorité nationale pour la
promotion de la santé et le dévelop-

pement de la recherche (Forum), Sabrina
Gahar, a été élue au siège des Nations
Unies en tant que membre du Comité des
Nations Unies pour la protection des droits
de tous les travailleurs migrants et des
membres de leurs familles, avec 44 voix
sur un total de 57.
Psychothérapeute en thérapie cognitivo-
comportementale au centre d’aide psycho-
logique universitaire, maîtresse de
conférences en psychologie clinique, cher-
cheure au sein du Laboratoire LAPP, res-
ponsable d’une équipe de recherche sur les
facteurs de risques de la violence sexuelle,
Sabrina Gahar est une militante pour les
droits des enfants depuis plus de 24 ans.
Vice-présidente de la FOREM et présidente
du conseil scientifique de l’observatoire des
droits des enfants, Sabrina Gahar est co-
auteure de plusieurs ouvrages dont « Les
agressions sexuelles à l’encontre des en-
fants » et « Les thérapies cognitivo-com-
portementales en Algérie ».

Cette élection vient s’ajouter à d’autres
succès diplomatiques remportés par l’Algé-
rie, précise l’APS.
Un autre témoignage international au rôle
positif de l’Algérie dans la promotion et la
protection des droits de l’homme, en parti-
culier les droits des travailleurs migrants.
Cette élection intervient également dans le
cadre de la dynamique impulsée par le pré-
sident de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, pour le redéploiement de l’Algérie à
l’échelle internationale et la consolidation
de sa place dans les différents organes de
l’ONU.
Composé de 14 membres indépendants, le
Comité est chargé du suivi de l’application
par les Etats parties de la Convention inter-
nationale sur la protection des droits de
tous les travailleurs migrants et des mem-
bres de leur famille, ratifiée par l’Algérie en
2004.
La convention, ratifiée par 58 États mem-
bres de l’ONU, vise à protéger les droits de
tous les travailleurs migrants.

R E

onU 
L’Algérienne Sabrina Gahar élue au Comité sur la protection des travailleurs migrants 

EntrEprEnariat Et innovation 

Création prochaine d'un comité algéro-malaisien pour renforcer
la coopération 

Le ministre de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, Yacine

El Mahdi Oualid, a reçu dimanche à
Alger, le ministre malaisien du Dé-
veloppement de l'Entreprenariat et
des Coopératives, Datuck Ewon Be-
nedick, avec lequel il a convenu de la
mise en place d'un comité mixte
chargé de renforcer la coopération
bilatérale dans les domaines de l'en-
treprenariat et de l'innovation.
L'audience a eu lieu au niveau du
ministère et a été, par la suite, élargie
aux membres de la délégation malai-
sienne et des responsables algériens
du secteur des Start-up.
M. Oualid a déclaré à l'issue de cette
séance de travail s'être mis d'accord
avec son homologue malaisien pour

organiser une rencontre regroupant
les chefs d'entreprises et les PME des
deux pays, sur le partage des
connaissances et le savoir-faire dans
le domaine du financement et sou-
tien à l'entreprenariat et l'innova-
tion.
Il a été aussi convenu entre les deux
ministres "la mise en place d'un co-
mité mixte qui fera en sorte de
concrétiser toutes ces actions et ren-
forcer la coopération entre les deux
pays dans ces secteurs", a-t-il
ajouté.   
Cette audience s'inscrit dans le cadre
d'une visite de trois jours qu'effec-
tuera le ministre malaisien en Algé-
rie avec comme objectif principal de
"mieux découvrir le système de l'en-
trepreneuriat et de l'innovation dans

le pays, mais aussi de visiter un cer-
tain nombre d'acteurs et d'entre-
prises activant dans ces domaines",
selon M. Oualid.
En outre, le but de cette visite est
également de "voir dans quelle me-
sure ces deux domaines pourraient
relancer la coopération et la relation
historique entre l'Algérie et la Malai-
sie", qui mériterait, selon le ministre,
de se développer davantage dans le
domaine économique.
De son côté, M. Benedick a déclaré
que les discussions avec son homo-
logue algérien "ont tourné autour du
développement des relations de coo-
pération entre les deux pays dans le
domaine des PME", en plus d'étu-
dier les voies et moyens "de renfor-
cer la coopération dans le domaine

du commerce et de l'entrepreneu-
riat".
Cette séance de travail a été suivie
par la visite des locaux du fonds des
startups, Algerian Startup Fund
(ASF), durant laquelle le ministre
malaisien a suivi une présentation
de cet organisme de financement
basé sur le capital risque.
M. Benedick s'est rendu, par la suite,
au siège d'Algeria Venture où il a as-
sisté à une présentation des missions
de cet accélérateur public de star-
tups, et à un exposé sur les facilita-
tions accordées par l'Etat algérien
pour promouvoir l'écosystème de
ces jeunes pousses.
La visite a été aussi l'occasion pour
certaines startups de présenter leur
entreprises et leur évolution.

PORT D’ALGER

Début des travaux de
renforcement de 4 quais

Le ministre des Transports, Youcef Cherfa a
donné, ce lundi, le coup d’envoi des travaux du
projet de renforcement de quatre quais au port
d’Alger.
Il s’agit des quais numéros 18, 19, 20 et 21, qui
bénéficieront d’une opération d’optimisation et
de mise à niveau, précise un communiqué de la
wilaya d’Alger. Selon la fiche technique du projet,
un délai de 12 mois a été fixé pour la réalisation
de cette opération, dont le coût est de l’ordre de
3.251.577.420 DA.
Accompagné du wali de la wilaya d’Alger, Abde-
nour Rabhi, et de Mme Nadjiba Djilali, prési-
dente de l’Assemblée populaire de wilaya (APW)
d’Alger, le ministre s’est également enquis du pro-
gramme estival de la compagnie de transport
maritime Algérie Ferries.
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IndustrIe 
pharmaceutIque 

Un colloque
algéro-tunisien 
à Constantine
Le ministre de l’Industrie et de
la Production Pharmaceu-
tique, Ali Aoun, a annoncé
l’organisation d’un colloque al-
géro-tunisien, avant la fin du
mois juillet courant, à
Constantine. L’annonce a été
faite à l’issue de l’audience que
le ministre Ali Aoun a ac-
cordé, ce lundi, au siège du
ministère, à l’Ambassadeur de
Tunisie en Algérie, Ramdhane
Elfayedh. 
Cette rencontre qui s’inscrit
dans le cadre du renforcement
et de l’approfondissement du
partenariat bilatéral Algéro-tu-
nisien a permis aux deux par-
ties d’examiner les voies et
moyens à même de redynami-
ser la coopération notamment
dans le domaine de la produc-
tion pharmaceutique, indique
un communiqué du ministère.
La rencontre, de deux jours,
réunira l’ensemble des opéra-
teurs pharmaceutiques des
deux pays. La finalité est d’ap-
précier les nombreuses oppor-
tunités d’investissement
qu’offre le marché pharmaceu-
tique régional en vue de met-
tre en place une stratégie
commune a même de dévelop-
per le partenariat dans la pro-
duction, la Recherche et
Développement ainsi que pour
la distribution et l’exportation
des produits pharmaceutiques,
précise le même document.
En marge de sa visite, mars
dernier, à l’unité de produc-
tion du groupe Saidal à El-
Harrach (Alger) en compagnie
de Ali Mrabet, ministre tuni-
sien de la Santé, Ali Aoun avait
mis l’accent sur la nécessité de
développer une industrie
pharmaceutique de pointe
entre les deux pays en vue de
sortir de la dépendance aux
firmes étrangères qui mono-
polisent les marchés, ajoutant
que cet objectif était réalisable
à travers l’intensification de la
coopération, d’autant plus que
le marché des deux pays s’élève
à près de 60 millions habitants. 
Les entretiens entre Ali Aoun
et Ramdhane Elfayedh ont
également porté sur les oppor-
tunités de coopération qu’offre
le domaine de la production
des composants pour l’indus-
trie mécanique notamment à
la faveur des dispositions de la
nouvelle loi sur l’investisse-
ment, ajoute le communiqué.
Les deux partie se sont enga-
gées à intensifier et à renforcer
les échanges entres les investis-
seurs des deux pays pour per-
mettre une meilleure
compréhension des reformes
en cours en matière de promo-
tion des investissements étran-
gers et de conclure des
partenariats, ce qui permettra
le développement de la sous-
traitance dans la production
des composants et pièce de re-
change le cadre d’une dé-
marche intégrée à l’échelle
régionale et continentale.

Synthèse S R.

Par Réda Hadi

C’est pour y remédier,
que le Président de
la République a, lors
du dernier conseil
des ministres, de-

mandé à ce que soit  élaborer un
plan ficelé pour  l'utilisation des
eaux des stations d'épuration des
eaux usées dans l'irrigation agri-
cole et dans l'industrie, et qui
tienne compte de nombre d'indi-
cateurs.
Il s'agit de la détermination pré-
cise du niveau des eaux récupé-
rées suivant le procédé
d'épuration, et la définition des
besoins nationaux, ainsi qu'un
recensement technique de toutes
les stations d'épuration en panne
et celles en service, dans chaque
commune et wilaya, en vue d'en
déterminer les capacités de pro-
duction.
Il s'agit également d'inscrire les
besoins en termes de développe-
ment de l'automatisation du sec-
teur, au titre du programme du
Gouvernement, en priorisant les
wilayas ne disposant pas de sta-
tions de traitement des eaux
usées à des fins d'irrigation, au
lieu de puiser des eaux souter-
raines, classées réserve straté-
gique, mais aussi de fixer un
objectif de 40% d’eaux récupé-

rées à court terme, pour les utili-
ser à des fins agricoles et indus-
trielles,
Ce plan est à même de nous as-
surer une certaine indépendance
des aléas de la nature, et de fixer
scientifiquement des objectifs de
production.
Pour Mme T Sihem, ingénieur
en agronomie, « premier secteur
consommateur d’eau douce,
l’agriculture est particulièrement
vulnérable à l’aggravation du
stress hydrique sous l’effet du
changement climatique.» 
A cause du manque d’eau, une
récente étude de l’ONU, indique
une diminution de plus de 70 %
des récoltes de blé d’ici à la fin
du siècle, tandis que celles des
céréales les plus résilientes (mil-
let et sorgho) chuteraient de
moins de 20 %. L’Algérie si elle
ne prend pas les mesures adé-
quates,  peut aller au devant
d’une catastrophe sans précé-
dent.
Or l’utilisation des eaux épurées,
intéresse de plus en plus des
pays, comme procédé palliatif.
Car dit elle, réutiliser des eaux
usées pour irriguer les cultures
est une option économique par
rapport à l’emploi d’eau désalini-
sée dont le coût de production
est trois à quatre fois plus élevé
que celui du traitement d’ef-
fluents d’origine domestique ou

industrielle. 
De plus souligne-t-elle, cette
pratique sert énormément les
logiques d’économie circulaire
mais aussi à améliorer le partage
de la ressource en eau sur les ter-
ritoires, qui en manquent.
De plus, la réutilisation des eaux
usées traitées présente un avan-
tage conséquent d’un point de
vue environnemental car elle
permet de recycler l’eau traitée et
de limiter la consommation
d’eau douce. 
Pour cette ingénieure, tout pro-
cédé à ses avantages et ses incon-
vénients, et son application ne
dépend que des facteurs garan-
tissant les avantages par rapport
aux inconvénients. Or, l’utilisa-
tion à bon escient des eaux trai-
tées, présente plus d’avantages,
que d’inconvénients. Mais celle-
ci, souligne par ailleurs, l’option
d’installer de petites stations en
milieu rural, ce qui permettrait
plus de proximité dans l’approvi-
sionnement.  
Puisque  petites et implantées au
milieu des champs, donc poten-
tiellement proches des exploita-
tions agricoles. Là où se trouve le
besoin en eau. Ce qui offre
l'avantage d'une irrigation en cir-
cuit court, avec un coût d'inves-
tissement moindre dans les
canalisations.
Il est utile de rappeler que les

eaux usées traitées présentent
des avantages agronomiques car
elles contiennent encore des nu-
triments, au contraire de l'eau
claire. Du coup, l'agriculteur va
réduire ses apports d'engrais.
Mais il y a aussi tout un ensem-
ble d'autres éléments à contrôler,
comme la présence de patho-
gènes ou de polluants émergents.
Actuellement un milliard de m3
d’eau épurée est produite annuel-
lement par les 211 stations d’épu-
ration implantées à travers le
pays. Et avec, la réception de 33
autres d’ici 2026, la production
nationale en eau épurée attein-
dra les 1,4 milliards m3/an, selon
les chiffres du ministre de l’Hy-
draulique. Des quantités impor-
tantes pour le secteur agricole et
industriel. Toutefois, déplore le
ministre, seulement 50 millions
de m3 de ces eaux sont réutili-
sées ! Les 430 millions de m3
restantes partent dans la nature.
Une nouvelle stratégie sera mise
en place, indique-t-il dans une
déclaration à la presse, afin d’ex-
ploiter cette ressource impor-
tante, en valorisant dans le
secteur agricole, en particulier
durant cette période de stress
hydrique.

IrrIgatIon agrIcole 

Les eaux épurées à la rescousse 
En ces temps de disette hydrique, et le réchauffement planétaire aidant, le manque d’eau peut  s’avérer être un
problème majeur, particulièrement en cette période de grande chaleur, qui peut mettre en danger notre sécurité

alimentaire.
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AMAR ABBA, ANCIEN DIPLOMATE 

«L'Algérie s'engage activement dans la fondation d'un nouvel ordre
mondial»

Amar Abba, ancien diplomate et auteur
d'un livre sur "La politique étrangère
de l'Algérie 1962-2022", a abordé, ce

lundi, les accomplissements de la diplomatie
nationale depuis l'indépendance du pays
jusqu'à nos jours. Il a également évoqué les
idéaux portés par l'Algérie sur la scène mon-
diale et les actions qu'elle a entreprises pour
soutenir les peuples africains.
Lors de son intervention à l'émission "L'Invité
de la rédaction" sur la Chaîne 3 de la Radio
Algérienne, M. Abba a affirmé que la diplo-
matie algérienne est « restée fidèle aux idéaux
de la révolution algérienne, en tenant compte
des réalités qui nous entourent ». Il a énuméré
le long historique des actions menées par l'Al-
gérie en faveur d'un monde plus juste et paci-
fique.
En plus des nombreuses actions de médiation
ayant permis de résoudre des conflits d'im-
portance internationale, l'Algérie a toujours

milité en faveur de l'émergence d'un nouvel
ordre économique international visant à ren-
dre le monde plus juste et équitable, rappelle
l'ancien ambassadeur.
Malgré le recul de ces idéaux avec la victoire
du néolibéralisme, nous assistons aujourd'hui
à l'émergence d'un nouveau système sous nos
yeux, souligne l'invité de la Chaîne 3, pour qui
la question de la réforme du système interna-
tional est en train de prendre un autre tour-
nant. Il note que la création des BRICS et de la
Banque de Shangani en 2014 pourrait remet-
tre en question l'hégémonie occidentale au
sein des institutions financières internatio-
nales.

"L'Afrique aux Africains"
Selon l'ancien diplomate, l'Afrique est l'un des
terrains sur lesquels se joue ce nouvel ordre
mondial. À cet égard, il a appelé à la mobilisa-
tion du continent pour défendre ses intérêts et

faire valoir toutes les revendications inscrites
dans la Charte d'Alger et qui demeurent d'ac-
tualité. "Les problèmes économiques de
l'Afrique restent les mêmes, c'est l'accès aux
marchés des pays en développement, c'est la
part de décision dans les instances internatio-
nales...".
Saluant la mobilisation de l'Algérie et sa
contribution à la formation d'un Pôle africain,
à travers, notamment, son soutien constant
aux luttes de libération nationale contre le co-
lonialisme et sa participation active à la créa-
tion de l'Union africaine, M. Abba a plaidé en
faveur du renforcement de la politique d'aide
publique aux pays africains en difficulté. "Ré-
cemment, le président de la République a an-
noncé une enveloppe d'un milliard de dollars.
C'est une aide qu'il faut renforcer", a-t-il re-
commandé.

R E.

OUVERTURE DE LA 2E SESSION DU DIALOGUE STRATÉGIQUE ALGÉRO-ITALIEN

Réaliser les objectifs fixés par les hautes autorités des deux pays

Le ministre des Affaires
étrangères et de la Com-
munauté nationale à

l’étranger, M. Ahmed Attaf, a
présidé, ce lundi à Alger, l’ou-
verture des travaux de la
deuxième session du dialogue
stratégique algéro-italien au-
tour des relations bilatérales
et des questions politiques et
de sécurité globales.
Les travaux de cette session se

déroulent au siège du minis-
tère, en présence des secré-
taires généraux des ministères
des Affaires étrangères, côté
algérien, MM. Lounès Magra-
mane et italien, Riccardo
Guariglia, ainsi que des mem-
bres des délégations des deux
pays.Dans une allocution pro-
noncée à cette occasion, M.
Attaf a souligné que 2022 était
pour les deux pays « une

année chargée d’indicateurs
très positifs et satisfaisants
pour les deux parties, confor-
tant ainsi leur volonté com-
mune de poursuivre les efforts
afin de réaliser tous les objec-
tifs stratégiques fixés par les
hautes autorités algériennes et
italiennes ».
Les relations algéro-italiennes
« sont aujourd’hui au beau
fixe, grâce aux nouveaux ac-

quis réalisés à même de
consolider le partenariat stra-
tégique entre nos deux pays
pleinement engagés par leur
approche dans le traité d’ami-
tié, de bon voisinage et de
coopération, dont nous avons
célébré, au début de l’année
courante, le 20e anniversaire
de sa signature », a-t-il indi-
qué.
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Par Aps

« Le président de la République, Chef su-
prême des Forces armées, ministre de la Dé-
fense nationale, M. Abdelmadjid Tebboune, a
présidé, ce jour, une réunion du Conseil des
ministres consacrée au projet de loi relatif à
l'organisation et au développement des activi-
tés physiques et sportives, et à des exposés
concernant le rôle de l'établissement Algérie
Poste dans le soutien à la généralisation des
services financiers et du paiement électro-
nique, la stratégie d'utilisation des eaux des
stations d'épuration dans l'irrigation agricole
et dans l'industrie, et les préparatifs des Jeux
olympiques de 2024.
A l'entame de la réunion ouverte par Mon-
sieur le président de la République, il a été
procédé à la présentation de l'ordre du jour et
de l'exposé du Premier ministre sur le bilan
d'activité gouvernementale ces deux dernières
semaines.
Le président de la République a donné les ins-
tructions, orientations et directives suivantes:
Le Conseil des ministres a approuvé le projet
de loi relatif à l'organisation et au développe-
ment des activités physiques et sportives vi-
sant à développer et à mieux encadrer les
différentes disciplines sportives aux niveaux
national, régional et international.
Concernant les préparatifs des Jeux olym-
piques de 2024, le Président a enjoint au mi-
nistre de la Jeunesse et des Sports de réunir
toutes les conditions et de mobiliser tous les
moyens nécessaires afin de permettre à nos
athlètes participant à cet événement mondial
de se tailler une place à la hauteur de l'image
et de la réputation de l'Algérie.
Concernant la création d'annexes des facultés
de médecine, le Président a souligné l'impéra-
tif de fournir l'encadrement nécessaire en vue
de hisser l'enseignement supérieur et la re-
cherche scientifique. L'inscription aux an-
nexes des facultés de médecine doit être
soumise aux mêmes règles et conditions
adoptées dans les facultés centrales. Cette
procédure doit avoir pour objectif la facilita-
tion de l'accès des étudiants des spécialités
scientifiques, la réduction de la charge sur les
facultés centrales, et l'amélioration de la qua-
lité de la formation.
Concernant le rôle de l'établissement Algérie
Poste dans le soutien à la généralisation des
services financiers et du paiement électro-
nique, le président de la République a donné

des orientations pour améliorer le niveau des
prestations, et œuvrer afin de venir à bout de
tous les problèmes techniques relatifs au débit
d'internet. Œuvrer à généraliser l'utilisation
de la fibre optique à la fin 2024.
De plus, le Président a insisté sur l'intérêt de-
vant être accordé à la cybersécurité, une
question à traiter comme étant une affaire de
souveraineté nationale à préserver par les en-
fants de l'Algérie parmi les compétences et
énergies nationales en vue de s'adapter aux
mutations survenant dans ce domaine.
Concernant la stratégie d'utilisation des eaux
des stations d'épuration dans l'irrigation agri-
cole et dans l'industrie, le Président a or-
donné l'élaboration d'un plan bien défini et
ficelé prenant en ligne de compte les indica-
teurs qui suivent:
- Une détermination précise du niveau des
eaux récupérées suivant le procédé d'épura-
tion, et une définition des besoins au niveau
national.
- Un recensement technique de toutes les sta-
tions d'épuration en panne et de celles en ser-
vice, dans chaque commune et wilaya, en vue
de déterminer les capacités de production.
- Inscrire les besoins en termes de développe-
ment de la mécanisation du secteur, au titre
du programme du Gouvernement, en priori-
sant les wilayas ne disposant pas de stations
de traitement des eaux usées à des fins d'irri-

gation, au lieu de puiser des eaux souter-
raines, classées réserve stratégique.
- Fixer un objectif de 40% d’eaux récupérées à
court terme, pour les utiliser à des fins agri-
coles et industrielles.
Enfin, et après l'exposé du ministre des Af-
faires étrangères et de la Communauté natio-
nale à l’étranger sur la situation de notre
communauté, Monsieur le Président a mis en
avant l'importance extrême qu'accorde l’Etat
à l'écoute permanente et à la prise en charge
des préoccupations de notre communauté,
par voies diplomatiques, dans le cadre de l'en-
gagement du président de la République à
œuvrer à améliorer les conditions de vie de la
communauté algérienne dans différents do-
maines socioculturels, et à faciliter le retour
des compétences et des cadres algériens, no-
tamment à la faveur des conditions favorables
à un décollage économique prometteur qui
profitera au peuple algérien.
Le président de la République a salué, dans ce
cadre, les performances du ministère des Af-
faires étrangères tendant à maintenir les pas-
serelles de communication et à renforcer les
liens entre notre communauté et la mère-pa-
trie.
Au terme de la réunion, le Conseil des minis-
tres a approuvé des décrets portant fin de
fonctions dans des postes et fonctions supé-
rieurs de l’Etat.
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COMMERCE 
69 infractions et 55 procès-
verbaux de poursuite judi-
ciaire contre des salons de
coiffure et d'esthétique
pour femmes 
Les services de contrôle commercial
relevant du ministère du Commerce
et de la Promotion des exportations
ont enregistré, mai dernier, 69 infra-
ctions, 55 Procès verbaux (PV) de
poursuite judiciaire ainsi que la sus-
pension de l’activité de 5 locaux, au ni-
veau des salons de coiffure et
d'esthétique pour femmes, selon un
bilan rendu public, dimanche, par le
ministère.
Ces démarches s’inscrivent dans le
cadre du contrôle des salons de coif-
fure et d'esthétique pour femmes, no-
tamment certaines activités à
caractère médical dont la technique
des ventouses (hidjama), le traitement
au laser et le blanchiment dentaire, car
contreviennent aux dispositions de
l’arrêté interministériel du 31 juillet
2017 fixant les prescriptions de sécu-
rité particulières applicables dans les
salons de coiffure et/ou d'esthétique,
ajoute la même source.
Selon le bilan, les opérations de
contrôle menées par les agents de
contrôle en mois de mai dernier ont
donné lieu à 544 interventions, per-
mettant de constater 69 infractions et
de dresser 55 procès de poursuite ju-
diciaire.
Les opérations ont également permis
de saisir une quantité de produits, no-
tamment des produits cosmétiques
non conformes et périmés, des pro-
duits pharmaceutiques et paraphar-
maceutiques dont des injections, des
protéines et du collagène, estimés à
environ 33 litres et 18 kg de produits
cosmétiques non conformes ou péri-
més, selon la même source.
Le chiffre total des produits saisis a at-
teint, d’après le bilan, 200.630 DA.
Il s’agit également de la suspension
provisoire de l'activité de 5 salons de
coiffure et d'esthétique pour femmes.
Concernant la nature de l'activité
exercée, le bilan fait montre de 251 in-
terventions au niveau des locaux dis-
posant d'un registre de commerce, ce
qui a permis de constater 29 infra-
ctions, d’où 26 procès de suivi judi-
ciaire ont été dressés.
Au niveau des commerces détenant la
carte professionnelle de l’artisan, la
même source a fait état de 293 inter-
ventions, ce qui a conduit à la consta-
tation de 40 infractions, entraînant
l’établissement de 29 procès-verbaux
de poursuites judiciaires.
Il s’agit, selon la même source, de 26
infractions relatives au non-respect
des obligations d’hygiène et de pro-
preté sanitaire, soit un taux de 38 %,
de 18 autres liées au non-affichage des
prix et des tarifs (26 %), et de 14 infra-
ctions relatives à la détention de pro-
duits périmés et impropres à la
consommation (21 %).
En outre, la même source a fait état de
la constatation de quatre (4) infra-
ctions pour défaut d’inscription au re-
gistre de commerce (6%), de trois (3)
autres liées au non-respect des obliga-
tions de sécurité du service (4%), de
deux (2) relatives à l’exercice d’une ac-
tivité commerciale sans registre de
commerce (3%), et d’une (1) infra-
ction liée au non-respect de l’obliga-
tion d’information du consommateur
(1%), en sus d’une (1) autre relative à
la non-modification des données du
registre de commerce (1%).
Le bilan indique également que quatre
(4) cas ont été constatés concernant
l’exercice d’activités à caractère médi-
cal, à l’instar de la Cupping thérapie, le
traitement au laser, le piercing et le
blanchiment dentaire, dans les wilayas
d’Alger, Tiaret, Mostaganem et Oran,
ce qui a entraîné l’établissement de
procès-verbaux officiels de poursuites
judiciaires contre les contrevenants et
la proposition de suspension tempo-
raire de leurs activités commerciales,
avec notification des services de la Sû-
reté nationale et des directions de la
santé.

SPORT, UNIVERSITÉ, TIC, RESSOURCES EN EAU ET COMMUNAUTÉ NATIONALE À L’ÉTRANGER… 

Les orientations du président Tebboune 
Le président de la République, Chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale, M. Abdelmad-
jid Tebboune, a présidé, dimanche, une réunion du Conseil des ministres consacrée au projet de loi relatif à l'or-
ganisation et au développement des activités physiques et sportives, et à des exposés concernant plusieurs autres

secteurs, indique le communiqué du Conseil des ministres, dont voici le texte intégral :

RESSOURCE EN EAU 

Réparation de plus de 350.000 fuites en 2022

L'Algérienne des eaux
(ADE) a procédé à la répa-
ration de plus de 350.000

fuites d'eau en 2022 dans le cadre
de son programme visant la pré-
servation de la ressource hydrique
et la lutte contre son gaspillage, a
indiqué dimanche une responsa-
ble de la société.
Lors d'un exposé présenté aux tra-
vaux du 1er séminaire national
« Eaux, environnement et pollu-
tion » (SEEP 2023), organisé par
l'Université des sciences et de la
technologie Houari-Boumediène
(USTHB), Mme Radia Dahmani,
directrice contrôle qualité et régu-
lation à l'ADE a affirmé que l'en-
treprise, qui a fait de la réparation
des fuites une priorité afin de faire
face aux pénuries et lutter contre
le gaspillage de cette ressource vi-
tale, a procédé à la réparation de

350.000 fuites d'eau en 2022.
Pour s'assurer de la qualité des
eaux distribuées, l'ADE a effectué,
en 2022, plus de 3 millions de tests
de chlore pour vérifier le niveau
de concentration de cet élément
chimique dans les eaux traitées,
poursuit Mme Dahmani.
Plus de 316.000 analyses bactério-
logiques et plus de 333.000 ana-
lyses physico-chimiques ont été
effectuées afin de contrôler les ca-
ractéristiques des eaux traitées tels
que le taux d'acidité, la densité des
minéraux et d'autres éléments, a-t-
elle ajouté.
La responsable a fait état, dans ce
sillage, de plus de 7192 ouvrages
de stockage d'eau potable nettoyés
et stérilisés, relevant la participa-
tion de 970 experts qualifiés en
matière de traitement et de
contrôle de qualité des eaux à ces

opérations. L'ADE s'appuie sur un
réseau de laboratoires, composé
de 86 laboratoires de traitement
situés au niveau des stations de
traitement des eaux (plus de 106
stations), et 44 laboratoires natio-
naux répartis sur les différentes
wilayas, ainsi qu'un laboratoire
central équipé des dernières tech-
niques aux normes internationales
pour effectuer des analyses spéci-
fiques.
Organisé par le Laboratoire d'élec-
trochimie corrosion, métallurgie
et chimie minérale (LECMCM) de
l'USTHB, SEEP 2023 a pour ambi-
tion de « braquer les projecteurs
sur des questions importantes
liées à la rareté et à la pollution des
ressources hydriques, et d'appor-
ter des solutions académiques in-
novantes et efficaces à ces défis
mondiaux urgents », selon le rec-

teur de l'université, Djamel Eddine
Akretche.
Cette initiative qui réunit les
membres de la communauté
scientifique au niveau national,
des universitaires, des praticiens et
des écologues, représente, selon la
directrice du laboratoire, Hafida
Ghoualem, une opportunité pré-
cieuse pour les scientifiques et les
spécialistes pour échanger, contri-
buer à la prise de conscience, et
appuyer les efforts communs afin
de parvenir à un avenir durable et
sain pour les ressources hydriques.
Cet évènement scientifique se veut
« un espace pour débattre des en-
jeux internationaux liés à l'eau et à
la pollution, notamment les pénu-
ries, la pollution des ressources
hydriques et les effets du change-
ment climatique », a-t-elle ajouté.
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Vers 10H50 GMT
(12H50 HEC), le
baril de Brent de la
mer du Nord, pour li-
vraison en septembre,

dont c'est le premier jour d'utilisa-
tion comme contrat de référence,
prenait 0,80% à 76,01 dollars. Son
équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate pour li-
vraison en août,
gagnait 0,88% à 71,26 dollars.
L'Arabie Saoudite va prolonger
d'un mois supplémentaire la baisse
de production d'un million de ba-
rils par jour (bj) qui avait été mise
en place en mai et qui devait se
terminer à la fin du mois de juillet,
a fait savoir l'agence de presse offi-
cielle SPA.
«La production du royaume pour
le mois d'août 2023 sera d'environ
9 millions de barils par jour», a dé-
claré une source officielle du mi-
nistère de l'Energie citée par SPA.
L'Arabie Saoudite extrayait 9,96
millions de barils par jour (bj) au
30 juin selon des données Eikon. 
«La source a confirmé que cette

réduction volontaire additionnelle
vient renforcer les mesures de pré-
caution prises par les pays de
l’OPEP+ dans le but de soutenir la
stabilité et l'équilibre des marchés
pétroliers», a ajouté l'agence de
presse.
Peu après l'annonce de l'Arabie
saoudite, le vice-Premier ministre
russe Alexander Novak a annoncé
que la Russie diminuerait ses ex-
portations de 500.000 bj en août.
«Dans le cadre des efforts visant à
assurer l'équilibre du marché pé-
trolier, la Russie réduira volontai-
rement son offre de pétrole au
mois d’août de 500.000 barils par
jour en diminuant d'autant ses ex-
portations vers les marchés mon-
diaux», a déclaré le vice-Premier
ministre Alexander Novak.
Sa porte-parole a refusé de préci-
ser si la production de pétrole
russe diminuerait également dans
les mêmes proportions. La Russie
produisait 9,11 millions de bj fin
mai, selon des données Eikon. Ces
coupes auront lieu en pleine "dri-
ving season", période durant la-
quelle la demande de pétrole aux
Etats-Unis progresse de manière
importante.

«C'est important pour les prix du
pétrole car la porte est ouverte à
plus de baisses dans les mois à
venir», explique à l'AFP Bjarne
Schieldrop, analyste chez SEB. 
Il est à souligné que l'Algérie, de
son côté, a décidé de procéder à
une réduction additionnelle de sa
production de 20.000 barils par
jour durant le mois d'août pro-
chain, afin de soutenir l'équilibre
des marchés pétroliers, a annoncé
lundi le ministère de l'Energie et
des Mines dans un communiqué.
"Dans le cadre des efforts com-
muns menés par les pays de
l'Opep+ et en appui aux réduc-
tions supplémentaires annoncées
par le Royaume d'Arabie saoudite
et la Fédération de Russie afin de
soutenir la stabilité et l'équilibre
des marchés pétroliers, l'Algérie
décide de procéder à une réduc-
tion additionnelle de sa produc-
tion de 20.000 b/j entre le 1er et le
31 août 2023", est-il indiqué dans
le communiqué.
Cette réduction additionnelle
s'ajoute à la baisse volontaire de
48.000 b/j décidée en avril dernier,
souligne la même source.  Ainsi,
pour le mois d'août 2023, la pro-

duction de l'Algérie s'établira à
940.000 b/j, précise encore le mi-
nistère dans le communiqué.
Pourtant, la réaction des prix du
pétrole restait relativement limitée,
et les baisses ces derniers mois des
objectifs de production de l'Orga-
nisation des pays exportateurs de
pétrole et de ses alliés (OPEP+),
menée par la Russie et l’Arabie
saoudite, n'ont pas suffi à redresser
les cours.
Au premier semestre, le Brent  et
le West Texas Intermediate
(WTI) ont cédé environ 12%,
plombés par une demande chi-
noise qui peine à redémarrer après
les longs confinements dus au
Covid-19 et par les craintes d'une
récession aux Etats-Unis.
Les inquiétudes sur la croissance
mondiale dominent le marché» et
empêchent les prix de l'or noir de
décoller, estiment les analystes de
ANZ. Mais selon eux, «les baisses
de production de l’OPEP+ ne sont
pas encore pleinement senties» et
quand elles le seront, les prix de-
vraient décoller.

LE PREMIER MINISTRE
BENABDERRAHMANE

«L’Algérie 
accorde une 
attention 
particulière aux
énergies 
renouvelables »
Le Premier ministre Aïmen Be-
nabderrahmane a affirmé, ce
lundi, que le gouvernement ac-
corde une attention particulière
au secteur des énergies nouvelles
et renouvelables dans l’objectif de
concrétiser le programme du pré-
sident de la République.
Dans un discours lu en son nom
par la ministre de l’Environne-
ment et des Energies renouvela-
bles, le Premier ministre a
souligné que le gouvernement
était soucieux de réussir et de sé-
curiser la transition énergétique
vers les énergies nouvelles et re-
nouvelables, dans le but de conso-
lider la croissance verte.
Il a ajouté que le gouvernement
s’est engagé dans cette voie en
mettant en œuvre de plusieurs ac-
tions qui s’inscrivent dans le cadre
d’un plan national intensif et am-
bitieux en vue de concrétiser la
politique d’efficacité énergétique
au profit de l’économie nationale.
Une déclaration faite à l’occasion
de la cérémonie de remise des di-
plômes de fin d’études à la pre-
mière promotion spécialisée dans
les énergies nouvelles et renouve-
lables, notamment la transition
énergétique, de l’Ecole nationale
polytechnique et de l’Université
Houari Boumediene.
Pour sa part, le ministre de l'Ener-
gie et des Mines, M. Mohamed
Arkab, a souligné que cette ren-
contre traduit l'intérêt du gouver-
nement pour ce découpage qui
s'inscrit dans le cadre de la prépa-
ration de la transition énergétique
de notre pays, et que la plupart
des notes et les recherches ont
porté sur des sujets très impor-
tants qui répondraient aux princi-
pales questions et enjeux liés à la
transition énergétique, dont la
proposition d’un modèle énergé-
tique pour les horizons 2035 et
2050, des études techniques
d'éclairage et de chauffage utili-
sant l'énergie solaire, et des pro-
positions techniques pour
rationaliser la consommation
d’énergie dans l'industrie, une
étude technico-économique pour
l'intégration des centrales de pro-
duction d'énergies renouvelables
dans le réseau électrique et des
études liées aux véhicules élec-
triques et à l'hydrogène.
Le ministre a ajouté qu'une ana-
lyse des politiques et stratégies
utilisées pour favoriser le dévelop-
pement des énergies et énergies
renouvelables et l'efficacité éner-
gétique dans le but de proposer
un plan d'accompagnement pour
atteindre la durabilité dans la
transition énergétique en Algérie.
Le ministre a également souligné
que l'investissement dans l'éduca-
tion et la formation dans le do-
maine des énergies renouvelables
reflète la vision prospective du
gouvernement pour parvenir à un
développement durable et diversi-
fier les sources d'énergie dans le
pays.
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LA RUSSIE, L’ARABIE SAOUDITE ET L’ALGÉRIE  LIMITENT LEUR OFFRE

Les prix du pétrole montent 
Les cours du pétrole démarraient lundi leur quatrième séance consécutive de hausse alors que deux des trois plus grands pro-

ducteurs mondiaux, la Russie et l'Arabie saoudite, ont annoncé de nouvelles limites à leur offre. 

PlateforMe des exPortateurs algériens 

400 demandes d’inscription enregistrées

L’Agence nationale de promotion du commerce extérieur
« ALGEX », a révélé avoir reçu, au cours de l’année
2022, près de 400 demandes d’inscription sur la plate-

forme « Exportateurs Algériens » pour introduire leurs produits
à l’étranger et nouer des partenariats avec des commerçants
étrangers.
Selon un résultat publié par l’APS, l’agence a développé la
plateforme numérique « ALGERIA EXPORTERS », qui per-
met aux exportateurs algériens, de présenter leurs entreprises
et de promouvoir leurs produits, tout en créant des opportuni-
tés d’affaires avec des concessionnaires étrangers, puisque
183 sources ont été enregistrées sur la plateforme , selon le
décompte de l’agence, qui précise qu’elle a également « reçu
400 candidatures pour s’inscrire sur cette plateforme au cours
de l’année 2022 », ajoute la même source.
L’Agence a également organisé et encadré la participation al-
gérienne à des salons généraux et spécialisés organisés à
l’étranger en France, au Sénégal, en Russie et en Turquie, en
plus d’organiser un certain nombre d’événements similaires
au niveau national, tels que le Salon  l’Algérien de l’Exporta-
tion au Palais des Expositions d’Alger, la manifestation Assi-

har à Tamanrasset, ainsi que la journée d’étude sur l’exporta-
tion des dattes au siège de l’Agence, sans oublier la promo-
tion de la coopération avec les agences d’appui à l’exportation
dans plusieurs pays du monde.
Outre les efforts déployés pour faire connaître les différentes
mesures et facilités visant à promouvoir les exportations hors
hydrocarbures sur l’ensemble du territoire national, l’agence a
contribué à la préparation du projet d’ouverture de la ligne de
transport maritime « Algérie-Nouakchott-Dakar » et conclu un
nombre d’accords et de mémorandums de coopération avec
des organismes similaires à l’étranger, en vue de consolider
les relations de partenariat et de coopération internationale,
selon les résultats de cet organisme affilié au ministère du
Commerce et de la Promotion des exportations, publiés par
l’Agence algérienne de presse.
S’agissant des mesures de soutien et d’accompagnement des
exportateurs algériens, pour accéder aux marchés étrangers,
en l’année 2022, plus de 1 580 opérateurs économiques et
exportateurs ont été reçus au niveau de  « Dar El Moussader
» au siège de l’agence.

Méditerranée 

Début de la construction du système de câbles sous-marin
Medusa
Alcatel Submarine Networks (ASN)-qui fait
partie du groupe Nokia-, Elettra Tlc, Medusa et
Orange annoncent l’entrée en vigueur du
contrat de construction du système de câbles
sous-marin Medusa, indique un communi-
qué de Orange, ajoutant que ce jalon marque le
début d’un projet ambitieux visant à renforcer
la connectivité à travers la Méditerranée.
Medusa établira des connexions essentielles
entre le Maroc, le Portugal, l’Espagne, la
France, l’Algérie, la Tunisie, l’Italie, la Grèce,
Chypre et l’Égypte, selon la même source. Le
sous-système du câble Medusa, nommé Via
Tunisia, reliant la France à la Tunisie, est co-fi-
nancé par l’Union Européenne dans le cadre
du programme « Mécanisme pour l’intercon-
nexion en Europe » (MIE) comme déjà an-
noncé par Orange.
Une fois achevé, Medusa s’étendra sur une dis-
tance de plus de 8.700 kilomètres, ce qui en

fera le plus long câble de la mer Méditerranée
et permettra d’améliorer la connectivité nord-
sud et est-ouest, précise la même source.
La construction a été confiée aux leaders de
l’industrie ASN et Elettra Tlc. Le système Me-
dusa repose sur la technologie de pointe ou-
verte (Open Cable) à 24 paires de fibres
optiques pour répondre aux besoins croissants
en matière de haut débit dans la région, avec
une capacité minimale de 20Tb/s par paire de
fibres. Elettra Tlc va démarrer sans délais les
opérations de survey (sondage des fonds ma-
rins), alors que la fabrication et l’installation du
câble s’étaleront sur 2024 et 2025. Orange four-
nira des infrastructures d’atterrissement en
France, en Tunisie et au Maroc, détaille le com-
muniqué.
En reliant l’Afrique du Nord et l’Europe du Sud,
ainsi que plusieurs îles de la Méditerranée au
continent, notamment la Sicile, la Crète et Chy-

pre, le système de câble sous-marin Medusa
créera des opportunités sans précédent pour la
collaboration, l’innovation et le développement
économique. Il constituera également un pont
efficace entre les régions de la Méditerranée et
de l’Atlantique, facilitant une communication et
une coopération accrues dans toutes ces zones,
explique-t-on.
Rappelons que Medusa s’engage à réduire la
fracture numérique. Cette construction est une
étape importante dans la réalisation de cet ob-
jectif. La construction de Medusa est financée
par AFR-IX Telecom, Orange et l’Union Euro-
péenne à travers une subvention dans le cadre
du programme MIE (Mécanisme pour l’inter-
connexion en Europe), conclut la même
source.

Agence



Une production glo-
bale estimée à 42.630
quintaux (qx) des dif-

férentes espèces de céréales
a été engrangée dans la wi-
laya de Ghardaïa, au terme
de la campagne moisson-
battage 2022/2023 qui s’est
achevée la fin du mois de
juin, a-t-on appris de la di-
rection des services agri-
coles (DSA) de la wilaya.
Cette récolte, qui s’est effec-
tuée sur une surface ense-
mencée sous pivots de 1.468
hectares (ha), a donné près
de 38.633 qx de blé dur,
2.643 qx de blé tendre et
1.003 qx d’orges, a révélé à
l’APS Khaled Djebrit, ingé-
nieur en chef chargé des sta-
tistiques à la DSA.
L’ensemble de cette produc-
tion de graminée engrangée
dans 29 exploitations agri-

coles dédiées à la céréalicul-
ture dans la wilaya de Ghar-
daia a été livrée à la
Coopérative des céréales et
des légumes secs (CCLS) de
Laghouat qui a mobilisé les
moyens conséquents pour la
réussite de cette campagne
de moisson qui a débuté la
fin du mois de mai dernier,
a-t-il précisé. Il est à rappe-
ler que les pouvoirs publics
ont déployé tous les efforts
nécessaires pour soutenir la
filière céréaliculture notam-
ment une vingtaine de mois-
sonneuses à sac et bac , des
camions de transport appar-
tenant à la CCLS de La-
ghouat chargée de la collecte
de la production ainsi que
des équipes de la Protection
civile avec leurs moyens de
lutte anti incendie ont été
mobilisées durant toute la

période de moisson battage.
La wilaya de Ghardaïa a
consacré quelques 1.468 ha
sous pivots de la Surface
agricole utile (SAU) à la cé-
réaliculture durant cette
campagne, a indiqué le di-
recteur local du secteur, Ba-
dredine Houichiti
soulignant que sur les 1.468
ha moissonnés situés pour la
plupart dans les zones sud
de la wilaya ( Metlili et Seb
Seb),1.220 ha de terres ara-
bles ont été consacrés au blé
dur ,130 ha au blé tendre et
118 ha pour l’orge . Des spé-
cialistes et ingénieurs agro-
nomes de Ghardaïa ont
relevé que le rendement
moyen à l’hectare reste en-
core en deçà des prévisions,
malgré les séries de rencon-
tres de vulgarisation organi-
sées par les services de la

DSA sur la céréaliculture sa-
harienne et l’itinéraire tech-
nique basé sur les respects
des étapes notamment la
date des semis et l’utilisation
des engrais. Plusieurs par-
celles ont été infestées par
les mauvaises herbes, ont
souligné les spécialistes de la
céréaliculture précisant éga-
lement que les semences uti-
lisées ne s’acclimatent pas
avec l’environnement local et
cela malgré le suivi de l’iti-
néraire technique. Pour le
DSA, des mesures seront
prises pour la prochaine
campagne de semence
2023/2024 pour éviter ces
aléas et augmenter le rende-
ment à l’hectare et la super-
ficie dédiée à la
céréaliculture qui doit passer
de 1.468 à 2.000 ha.

Un nouveau pôle implanté dans
la région de Chertiwa ouvre
déjà la voie à un développe-
ment prometteur de ce secteur,
en passe de devenir la base

économique de la wilaya. Cela s’ajoute à la
dynamique industrielle que connaît la ré-
gion grâce à sa spécialisation dans le do-
maine de l’électronique, dont la production
s’exporte vers des pays arabes, africains et
européens. En effet, face à l’urgence de ré-
soudre les problèmes socio-économiques
pressants et de concilier les projets de déve-
loppement local, les autorités de la wilaya
ont créé un pôle agricole au lieudit Cher-
tiwa, situé au nord de Bordj Bou Arreridj. Il
s’agit d’un périmètre qui s’étend sur une su-
perficie de 550 hectares. Pas moins de 175
investisseurs, agriculteurs et éleveurs se sont
déjà installés dans cette zone stratégique,
appelée à favoriser le développement des
différentes filières afin d’accroître les rende-
ments. La fiche technique de ce projet
structurant comprend le secteur agro-ali-
mentaire, l’arboriculture fruitière, l’avicul-
ture, l’élevage bovin et ovin, l’élevage de
vaches laitières (une première dans la ré-
gion), la production maraîchère et l’exten-
sion des superficies irriguées destinées aux
céréales. Une enveloppe financière de 43
milliards a été allouée par la wilaya pour
concrétiser cette opération. Les travaux pro-

gressent à un rythme accéléré, notamment
en ce qui concerne les réseaux électrique et
d’eau et l’ouverture de voies et d’accès. Lors
des réunions de coordination avec les par-
ties prenantes de ce projet, le wali de Bordj
Bou Arreridj, Kamel Nouicer, a souligné : «
Le pôle agricole de Chertiwa s’inscrit dans
le cadre des engagements du président de la
République visant à assurer la sécurité ali-
mentaire du pays et la diversification de l’ac-
tivité agricole, et par conséquent, de
l’économie nationale. Il témoigne de la prio-
rité accordée par le chef de l’État à la mo-
dernisation de ce secteur, ainsi qu’au
développement des zones d’ombre à travers
la wilaya ». M. Nouicer a affirmé que les au-
torités locales, avec le soutien du ministère
de l’Agriculture, s’efforcent de créer les
conditions appropriées pour faire de Cher-
tiwa un centre d’excellence en matière de
développement agricole, en fournissant tous
les moyens nécessaires et en accompagnant
les investisseurs afin d’atteindre les objectifs
escomptés. À ce propos, il a indiqué que ce
projet sera un « noyau central de développe-
ment », compte tenu de son potentiel et de
l’engouement des investisseurs à s’y installer
dans le but d’améliorer les infrastructures
qui s’y trouvent, de créer des sources de re-
venus et de promouvoir toutes les filières
agricoles. Pour sa part, le directeur des Ser-
vices agricoles a déclaré que ce projet s’ins-

crit dans le processus d’amélioration de la
sécurité alimentaire, d’accroissement des re-
venus des ménages et de création d’emplois.
Et d’expliquer que les trois objectifs escomp-
tés sont de favoriser la sécurité alimentaire,
d’encourager l’adoption de modèles compé-
titifs de production respectueux des res-
sources naturelles et adaptés aux
changements climatiques, et de développer
la concertation entre les différents investis-
seurs des filières ciblées. Il a ajouté que c’est
un programme de redressement écono-
mique et de développement efficient du sec-
teur agricole. Par ailleurs, les membres du
bureau de wilaya de l’Union Nationale des
Paysans Algériens (UNPA) se félicitent de
cette nouvelle réalisation qui, selon eux, est
l’occasion d’encourager le réseautage entre
les investisseurs, les fellahs et les éleveurs de
la région. En plus de permettre la valorisa-
tion des produits locaux, ce projet témoigne
de la volonté des pouvoirs publics d’unifier
les efforts dans le sens du développement de
ce secteur en tant que moteur pour faire de
la région nord de la wilaya un pôle capable
de répondre aux besoins du marché local
sur la base d’une approche scientifique, sou-
tiennent-ils.
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Un nouveau pôle voit le jour à Chertiwa
La région nord de la wilaya de Bordj Bou Arreridj est en train de devenir une référence dans l’agriculture moderne grâce

à son potentiel en pleine évolution. 
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Raccordement
de plus 
de 600 foyers
au réseau 
de gaz naturel

Au total, 667 foyers ont
été raccordés, samedi,
au réseau de gaz naturel
dans plusieurs com-
munes de la wilaya
d’Ain Defla, dans le
cadre des festivités mar-
quant la célébration du
61e anniversaire de la
fête de l’Indépendance
et de la jeunesse (5 juil-
let 1962).
Le chef de l’exécutif
local, Abdelghani Filali,
accompagné des autori-
tés civiles et militaires, a
procédé en début de
l’après-midi, à la mise
en service de la distri-
bution publique (DP)
de gaz naturel desser-
vant un total de 462
foyers au niveau de la
cité Ziadir, dans la com-
mune d’El Amra.
Le projet en question,
réalisé dans le cadre du
programme complé-
mentaire, a coûté au
trésor public un mon-
tant de plus de 400 mil-
lions DA, dont près de
318 millions DA consa-
crés à la réalisation du
réseau de transport,
tandis qu’un montant
de plus de 90 millions
DA a été destiné au ré-
seau de distribution,
selon la fiche technique
du projet.
Dans la commune d’Ain
Defla, deux lotisse-
ments, notamment la
cité Kouadri (50+50 lo-
gements) et la cité El
Belbal (17 logements)
ont été, aussi, raccordés
au réseau de gaz natu-
rel.
Une enveloppe de plus
de 5 millions DA a été
cons acrée pour la réali-
sation de ce projet.
En outre, 90 foyers ont
été raccordés au réseau
de gaz naturel au niveau
du village agricole de la
commune de Djelida,
dans le cadre du pro-
gramme financé par la
Caisse de solidarité et
de garantie des collecti-
vités locales (CSGCL)
visant à raccorder les
zones enclavées et recu-
lées à cette énergie.

Une dotation financière de 5 milliards DA a été allouée au
secteur des Travaux publics, dans la wilaya de Mila, pour
la réalisation de la 2ème tranche de la double voie devant

relier le chef-lieu de wilaya à l’autoroute Est-Ouest, a indiqué, le
directeur des Travaux publics
Ce responsable a précisé, dans une déclaration à l’APS, que
cette seconde tranche entre le centre de Mila et l’autoroute Est-
Ouest, s’étend sur une distance de 10,4 km, depuis le rond-
point situé à proximité du Centre universitaire
Abdelhafid-Boussouf jusqu’à la commune de Sidi Khelifa (sud).
Soulignant que le problème des glissements de terrain le long
de la seconde tranche sera « pris en charge et traité » dans le
cadre du projet, M. Sellaï a ajouté que sa direction œuvre, à
l’heure actuelle, à la désignation d’un bureau d’études qui sera
chargé du suivi des travaux de ce projet. En parallèle, a-t-il éga-
lement fait savoir, des études sont menées en vue de la résolu-
tion du problème des glissements de terrain apparus au niveau
de plusieurs sections du tracé. Le directeur des Travaux publics

a en outre affirmé que la wilaya de Mila bénéficiera, « dès
2024″, d’enveloppes financières destinées à couvrir le finance-
ment des travaux du troisième et dernier tronçon de cette dou-
ble voie sur un linéaire de 10 km. Selon lui, les travaux de
réalisation de la première tranche de cette route à deux voies,
sur une distance de 16,2 km, moyennant un financement de 3,2
milliards DA, sont actuellement en cours entre la commune de
Sidi Khelifa jusqu’à la bretelle autoroutière de la commune
d’Oued Athmania La même source a fait savoir que la réalisa-
tion de cette double voie entre le chef-lieu de la wilaya de Mila
et l’autoroute Est-ouest, qui comprend aussi le traitement des
sections affectées par le phénomène du glissement de terrain,
reliera plusieurs routes nationales et chemins de wilaya à l’auto-
route Est-Ouest. De même que cet axe contribuera, une fois ré-
ceptionné, à faciliter la circulation automobile, notamment celle
des poids lourds traversant la wilaya de Mila en direction de
l’autoroute ou se rendant vers le port de Djen-Djen, dans la wi-
laya de Jijel.

5 milliards de DA pour la réalisation de la 2ème tranche
DOUBLE VOIE MILA-AUTOROUTE EST-OUEST 

GHARDAÏA  

Plus de 42.600 quintaux de céréales engrangés
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« Un nouvel ordre
mondial est sus-
ceptible d'émerger
de la concurrence
en cours pour le
leadership mondial

et le recours au "nearshoring" ou "friend-shoring"
(limiter les réseaux de la chaîne d'approvisionne-
ment aux pays alliés et amis) est un risque pour la
croissance mondiale, car il appelle à dénouer les
chaînes d'approvisionnement mondiales (...), mais
en même temps une opportunité pour l'Afrique
». Le constat est fait par les experts de la Banque
africaine d'import-export (Afreximbank) dans le
nouveau rapport sur le commerce de l'Afrique dé-
voilé lors des assemblées annuelles de l'institution
clôturées le 21 juin à Accra, au Ghana. Axé sur les
exportations manufacturières et la construction de
chaines de valeur régionales en Afrique dans le
cadre du nouvel ordre mondial, ce rapport rappelle
combien le continent a été « largement marginalisé
des chaînes de valeur mondiales en les intégrant
exclusivement en tant que fournisseurs de matières
premières et de ressources naturelles » et met l'ac-
cent sur les possibilités qui s'offrent à l'Afrique, au
moment où se refont les cartes géopolitiques et
géostratégiques.
Malgré tout, le commerce africain grimpe de
20,9%
Le contexte géopolitique mondial actuel est en effet
inédit. Après la crise Covid, la guerre russo-ukrai-
nienne qui a eu son lot d'effets sur les chaînes d'ap-
provisionnement a tendance à renforcer la
multipolarisation du monde. A titre d'exemple, les
pays dépendant des approvisionnements de ces
deux pays en conflit - le gaz pour les Européens et
les céréales (blé) pour les Africains notamment -
ont depuis lors tracé de nouvelles pistes afin d'assu-
rer la sécurité de leurs marchés. Dans ce contexte,
le commerce des marchandises du continent afri-
cain a augmenté de 20,9% en valeur en 2022,
quand la valeur du commerce mondial était en
hausse de seulement 12%, selon le rapport
d'Afreximbank. Dans le détail, les importations ont
grimpé de 15,5% à 706 milliards de dollars. Soute-
nues quant à elles par la hausse des prix des pro-
duits de base et l'augmentation de la demande
d'énergie de l'Afrique en provenance d'Europe, les
exportations africaines ont augmenté de 26,8% à
724,1 milliards de dollars. La balance commerciale
africaine a ainsi enregistré un excédent de 18,1 mil-
liards de dollars.
Un poids plume dans l'industrie manufacturière
mondiale que la Zlecaf pourrait booster
L'Afrique ne représente environ que 1,8% de l'in-
dustrie manufacturière mondiale. Alors que le
continent court vers son développement avec no-
tamment les ODD des Nations Unies à horizon
2030 et l'Agenda 2063 de l'Union africaine, l'heure
est surtout à la transformation structurelle des éco-
nomies du continent, laquelle passe par l'industria-
lisation de ses économies. Une telle orientation
généralisée permettra une transformation des ex-
portations, pour qu'elles ne soient plus uniquement
constituées de matières premières, mais de produits
à valeur ajoutée ou transformés. Cela fait récem-
ment l'objet de nombreux débats surtout depuis la
mise œuvre de la Zone de libre-échange continen-
tale africaine (Zlecaf) en laquelle les experts voient

justement un outil efficace pour renforcer la com-
pétitivité de l'Afrique à l'export. Son déploiement
progressif permet déjà de booster le commerce
intra-africain, en hausse de 18,6% à 193,17 mil-
liards de dollars en 2022, avec une plus grande va-
leur ajoutée dans les échanges entre pays de la
région, selon le rapport.
Une éventuelle perte de vitesse asiatique, l'op-
portunité africaine ?
« Le nouvel ordre mondial en cours d'établissement
va réduire les dépendances autour de quelques pays
et créer des opportunités pour d'autres pays dont
ceux de l'Afrique », estime le Dr Hippolyte Fofack,
chef économiste d'Afreximbank. Il évoque plu-
sieurs raisons, notamment le fait que ces boulever-
sements géopolitiques interviennent au moment du
déploiement de la Zlecaf et ses incidences en ma-
tières d'industrialisation. « Aussi, ce réalignement
géopolitique intervient dans un contexte où les sa-
laires en Asie deviennent de moins en moins com-
pétitifs. Ce changement fera de l'Afrique la
prochaine frontière de l'industrie mondiale », ex-
plique celui qui dirige chaque année les travaux au-
tour du rapport sur le commerce africain.
Un raisonnement partagé par Carlos Lopes, écono-
miste bissau-guinéen et ancien secrétaire exécutif
de la Commission économique des Nations Unies
pour l'Afrique. « Nous allons être le plus grand
marché de consommateurs - jeunes de surcroît - au
travers de la Zlecaf. Le continent peut donc saisir
de nombreuses opportunités face une Asie dont la
créativité va chuter en raison du vieillissement de
sa population et de la tendance à la robotisation de
son activité économique », explique ce professeur à
la Nelson Mandela School of Public Governance
de l'Université de Cape Town.
Dans un récent entretien avec La Tribune Afrique,
l'économiste sri-lankais et enseignant à l'Université
Erasmus aux Pays-Bas, le professeur Howard Ni-
colas, évoquait le caractère stratégique des exporta-
tions de produits finis au départ du continent. «
Mes 40 années d'expérience, passées à étudier les
processus d'industrialisation dans le monde, me
font dire que l'Afrique doit chercher à conquérir le
monde par l'industrie, afin de se développer dura-
blement », affirme cet expert.
L'automobile, une de ces portes de sortie pour
l'industrie africaine
Dans un secteur comme l'automobile, les experts
identifient des possibilités d'un positionnement
stratégique du continent sur un marché mondial
fort dynamique, lequel va cependant nécessiter
quelques « ajustements ». « Nous avons élaboré
une stratégie continentale pour le développement
de l'automobile. Actuellement six pays en Afrique
en plus du Maroc et de l'Afrique du Sud disposent
d'unités d'assemblage: l'Egypte, l'Algérie le Nigeria
... Mais les lignes d'assemblages en Afrique utili-
sent souvent du cuivre importé, alors que nous
avons le cuivre sur le continent et que nous pou-
vons le transformer », remarque Dave Coffey, CEO
de l'Association africaine des constructeurs auto-
mobiles (AAAM).
Par ailleurs, l'enjeu crucial que représentent les
changements climatiques et la nécessaire transition
verte ouvrent aussi le débat autour des possibilités
industrielles  vertes de l'Afrique. Tenant compte
des nombreuses ressources dont dispose le conti-
nent et qui sont déjà plébiscitées par les multinatio-

nales, Dave Coffey estime le continent à « un tour-
nant décisif » où il pourrait saisir l'opportunité de
développer une véritable industrie des véhicules
électriques. « En Afrique de l'Est à titre d'exemple,
les véhicules électriques sont déjà présents dans le
transport urbain », cite-t-il évoquant l'aspect avant-
gardiste de certains pays du continent. Rappelons
qu'un pays comme la République démocratique du
Congo (RDC) - qui détient la plus grande réserve
de cobalt au monde et riche de plusieurs autres mi-
nerais stratégiques pour le climat - porte un projet
industriel de batterie électrique.

40 milliards pour le commerce africain en 2026
Outre la définition des « bonnes » stratégies com-
merciales et industrielles, les pays africains auront
besoin de financements pour être à même d'implé-
menter ces stratégies dans un contexte financier in-
ternational assez tendu. Mais du côté
d'Afreximbank, on rassure sur l'engagement de la
banque panafricaine à multiplier les pistes pour un
financement conséquent des activités d'import-ex-
port et d'industries. Lors de sa réélection en 2020
en tant que président d'Afreximbank, le professeur
Benedict Oramah prévoyait de consacrer 30 mil-
liards de dollars au commerce intra-africain d'ici
2025. Par ce moyen, l'ambition est de construire
une puissance commerciale régionale qui irait à la
conquête du monde. Désormais, il fait passer cette
enveloppe de 20 milliards de dollars en 2021 à 40
milliards de dollars d'ici 2026.
Il y a un an, l'institution a également lancé son
Fonds pour le développement des exportations en
Afrique (FEDA) - fort de près de 700 millions de
dollars - qui gère ses deals à portée industrielle
avec le secteur privé. La banque a également été
l'argentier de plusieurs projets industriels d'enver-
gure comme la raffinerie pétrolière de Dangote
Group au Nigeria ou encore l'expansion africaine
de Arise qui dissémine peu à peu des zones indus-
trielles sur le continent.

Sur la route du renouveau?
Au-delà de toutes ces initiatives, l'institution - fraî-
chement notée 'BBB' avec perspective stable par
l'agence Fitch - estime qu'il va falloir pour le conti-
nent maximiser les réalisations en  termes de coo-
pération régionale, d'infrastructures physiques et
digitales, de définition des règles d'origine, d'amé-
lioration des conditions d'investissement industriel,
d'accès à l'énergie, de formation des talents ou d'in-
novation technologique, rejoignant notamment la
recommandation de Yuvan Beejadhur, conseiller
principal de la patronne de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC) Ngozi Okonjo Iweala, appe-
lant les pays du continent, dans un entretien avec
La Tribune Afrique, à « produire et exporter beau-
coup plus de technologies » pour s'affranchir no-
tamment de certains coûts qui plombent sa
compétitivité internationale. Plus de 70 ans après
les traités de Bretton Woods, le continent africain
serait-il (enfin) sur le point de réunir les cartes pour
la construction d'une plus grande influence dans le
commerce mondial ?

Source : La Tribune Afrique
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Quelle place pour l’Afrique dans le nouvel
ordre mondial ?
Les récentes crises conduisent à l’ancrage de la multipolarisation du monde. Alors que le continent – principalement resté
pourvoyeur de matières premières dans l’ordre commercial mondial qui prévaut jusqu’ici- multiplie les initiatives en vue
d’élargir son sillon dans l’industrie manufacturière, les experts voient émerger – dans le contexte international actuel- de

véritables opportunités. Explications.



Au cours des der-
nières décennies,
les politiques de
développement
adoptées en Tuni-

sie ont contribué à l’aggravation
du phénomène des disparités
de développement entre les ré-
gions. Les administrations ont
une vision centralisée et mono-
sectorielle du développement:
elles raisonnent en termes de
secteurs et de programmes et
se placent dans une étroite
perspective sectorielle par ré-
gion sans prendre en considé-
ration la dimension et les
atouts de la région comme po-
tentiel de diversification de sec-
teurs de développement.
Par conséquent, cette vision
mono-sectorielle et centralisée
conduit à une « spécialisation»
par région en occultant totale-
ment l’importance de diversi-
fier les secteurs de
développement et créer une vé-
ritable économie du territoire
ou économie régionale.
Partant de ce constat et de cette
vérité inquiétante, voire déran-
geante, l’Observatoire tunisien
de l’économie (OTE) vient de
lancer en 2019 un projet inti-
tulé «Promouvoir la participa-
tion de la jeunesse dans le
développement régional». Fi-
nancé par le Fonds des Nations
unies pour la démocratie
(Fnud), ce projet cible des terri-
toires dans trois gouvernorats
du pays, à savoir Le Kef (Le Kef
Est, Le Kef Ouest et Taje-
rouine), (Kairouan Sud, Kai-
rouan Nord et Sbikha) et
Médenine (Midoun, Ajim et

Zarzis).
Il vise également à engager les
jeunes dans le développement
régional de leurs territoires res-
pectifs à travers le suivi et l’éva-
luation des projets de
développement en cours d’exé-
cution ainsi que l’identification
du potentiel de développement
durable dans des secteurs di-
versifiés, et ce, à travers le déve-
loppement d’outils de suivi des
projets et de la méthodologie
de diagnostic via le marketing
territorial.

Viabilisation et non dévelop-
pement… 
Ces efforts ont commencé à
donner leurs fruits et, récem-
ment, l’OTE a publié le «Diag-
nostic participatif du
développement dans le gouver-
norat de Kairouan (Kairouan
Nord, Kairouan Sud et Sbi-
kha)». Il ressort du document
publié que l’absence de budget
par régions, la ventilation des
projets de développement par
ministère et leur regroupement
empêchent l’appréciation des
ressources allouées aux terri-
toires et surtout ne permettent
pas d’inscrire ces projets dans
un objectif clair de développe-
ment régional et sous une poli-
tique publique claire.
En effet, on observe que ces ré-
gions sont considérées unique-
ment pour leurs ressources
naturelles et leurs main-d’œu-
vre sans initiative de diversifi-
cation des potentiels
économiques de la région. Les
projets de développement pu-
blics, segmentés par ministère,

ne permettent pas de redresser
les faiblesses des régions, et les
difficultés réelles que les ré-
gions connaissent ou encore de
mettre en valeur leurs atouts.
Ces projets dits de «développe-
ment » sont en réalité des pro-
jets de viabilisation et
n’améliorent pas l’attractivité
régionale.
«L’évaluation des projets de dé-
veloppement dans le périmètre
choisi «Kairouan Sud–Kai-
rouan Nord-Sbikha» a permis
d’identifier, d’une part, que plu-
sieurs projets de développe-
ment sont en majorité des
projets de viabilisation, et d’au-
tre part, que ces derniers font
face à d’importants retards
d’exécution, dus principale-
ment aux manques de moyens
financiers et humains, aux pro-
blèmes fonciers, de coordina-
tion entre les intervenants et
aux lourdeurs administratives
et même à des textes juridiques
inadaptés », souligne le docu-
ment.

Des projets oui…, mais avec
un effet limité
L’étude des projets suivis per-
met de constater qu’il s’agit de
projets ciblant les services de
base comme l’éducation et la
santé. De plus, même dans ces
deux secteurs, le document
constate que les projets suivis
n’ont qu’un effet très limité (en-
tretien d’une école, drainage
d’eau de pluie…), tandis que
d’autres projets de grande en-
vergure et vitaux pour tous les
citoyens de la région n’ont pas
été suivis. C’est le cas, par

exemple, du projet de l’Hôpital
du Roi Salman, dont les fonds
sont réservés depuis 2017, sans
aucune concrétisation. L’étude
cite aussi l’exemple du projet de
la Cité médicale à Kairouan qui
a fait objet de promesses prési-
dentielles, sans avancements
pratiques ou suivi de la part des
acteurs locaux.
Ces deux projets, de par leur
taille et leur budget, peuvent
introduire une nouvelle dyna-
mique de développement dans
toute la ville de Kairouan et
surtout ses alentours, car leur
installation touchera plutôt les
délégations aux alentours de la
ville.
Il est également important de
noter que le projet de l’«Auto-
route du centre», projetant de
relier le gouvernorat de Kai-
rouan aux autres gouvernorats
du Centre-Ouest, permettra de
résoudre plusieurs inconvé-
nients de l’infrastructure logis-
tique.
Par ailleurs, le rapport consi-
dére que tout avancement dans
la filière des TIC à Kairouan,
en plus des avantages que ça
pourra apporter aux centaines
de jeunes diplômés des univer-
sités de la ville, facilitera le dé-
veloppement potentiel de
toutes les autres filières à tra-
vers le sourcing ou la commer-
cialisation en ligne par
exemple.
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KAIROUAN (TUNISIE)  

Un modèle de développement à réviser
En Tunisie, les politiques de développement régional sont marquées par une forte centralisation et
une absence de vision véritable du développement local. Ces politiques ont réduit les régions inté-

rieures à une logique de ressources qui a abouti au déséquilibre régional actuel en matière de déve-
loppement.
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ÉGYPTE

Accord sur le développement du
secteur de l'électricité 
L'AFD et le gouvernement égyp-
tien ont signé un nouvel accord
de financement de programme
de développement (DPF) pour le
développement du secteur de
l'électricité en Égypte. Le DPF
comprend une facilité de crédit
de 75 millions d'euros - la pre-
mière des deux opérations, la
seconde, équivalente, devant
éventuellement être approuvée
dans le courant de l'année - et
un financement supplémentaire
d'un million d'euros sous forme
de dons pour le déploiement de
programmes d'assistance tech-
nique efficaces et ciblés.
Le DPF de l'AFD fait partie d'un
programme de soutien multi-do-
nateurs mené conjointement
avec la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD) et l'Agence
japonaise de coopération inter-
nationale (JICA), pour un finan-
cement total estimé à 1 milliard
d'euros.
Plus précisément, ce nouveau
DPF pour le secteur de l'électri-
cité vise à renforcer la concep-
tion de politiques efficaces
menées par le ministère de
l'Électricité et des Énergies re-
nouvelables, qui limiteraient la
dépendance de l'économie
égyptienne à l'égard des com-
bustibles fossiles, nuisibles au
climat, et stimuleraient la péné-
tration du marché des énergies
renouvelables en mettant forte-
ment l’accent sur les objectifs
économiques et climatiques.
Le DPF permettra d’améliorer la
viabilité financière et la gouver-
nance ainsi que l’efficacité opé-
rationnelle du secteur électrique
égyptien. Il soutiendra égale-
ment les énergies propres pour
favoriser la croissance verte par
le développement des énergies
renouvelables et des actions
d'efficacité énergétique.
Cette opération vise à soutenir le
développement du secteur de
l'électricité à travers un nouvel
ensemble d'actions ciblées pour
la mise en œuvre de l'énergie
durable intégrée jusqu'en 2035.
Elle est destinée à plus long
terme à contribuer à l'objectif gé-
néral de consolidation du dia-
logue de la politique sectorielle
avec les autorités égyptiennes
en vue d'intégrer le changement
climatique dans la réforme du
secteur de l'électricité.
Depuis 2014, le gouvernement
égyptien a entrepris une réforme
ambitieuse de la modernisation
du secteur de l'énergie qui s'ins-
crit dans le cadre de la mise en
œuvre de la contribution natio-
nale égyptienne contre le chan-
gement climatique présentée
lors du Forum COP21. 

DANS SON DERNIER RAPPORT

Le FMI étrille à nouveau les autorités libanaises 
Le Fonds Monétaire International a,

à nouveau, étrillé les autorités liba-
naises pour l’absence de tout pro-

grès dans la mise en place des réformes
jugées nécessaires pour sortir le Pays des
Cèdres de la grave crise économique qu’il
traverse, avec des perspectives incer-
taines et à la clé, une possible grave crise
sociale à venir. Ils estiment ainsi que la
parité de la livre libanaise face au dollar
devrait continuer à se détériorer en dépit
des efforts couteux de la Banque du
Liban, la politique monétaire actuelle
n’ayant aucune perspective de réussir
sauf à bénéficier à certains opérateurs. La
poursuite du statu quo tant redoutée pré-
sente le plus grand risque pour les pers-
pectives. D’autres retards de réformes
maintiendront la confiance bas et le dol-
larisation en espèces de l’économie aug-
mentera. Le taux de change continuera
de se déprécier, ce qui maintient l’infla-
tion élevée. L’activité économique se dé-
placera dans les secteurs informels,
compliquant davantage la collecte des re-
venus budgétaires. BDL, aux prises avec
des pertes non traitées et un manque de
crédibilité, continuera de perdre des ré-
serves internationales. L’émigration, en
particulier parmi les professionnels qua-
lifiés, peut gagner un rythme, sapant la
croissance future. L’investissement dans

le capital physique sera limité. Les
banques ne pourront pas étendre de ma-
nière significative le crédit et la crois-
sance réelle restera modérée. La position
externe sera très volatile, avec une aide li-
mitée de partenaires multilatéraux et ré-
gionaux. La dette publique restera
insoutenable car il est peu probable que
la restructuration se déroule en l’absence

de réformes, ce qui limite gravement la
capacité du gouvernement à emprunter.
La prestation de services de l’État sera li-
mitée, car les faibles revenus et le
manque de financement obligeront une
compression supplémentaire des dé-
penses (investissement en capital, emploi
et salaires). Les conditions sociales de-
viendront de plus en plus intenables.



L’Etat mozambicain bénéficiera
de 500 millions $ du Millem-
nium Challenge Corporation
(MCC) pour des projets de
développement dans la pro-

vince de la Zambézie. L’annonce a été
faite par l’institution américaine dans un
communiqué publié mercredi 28 juin.  
Selon le document, les fonds serviront à
mettre en œuvre le programme « Mo-
zambique Connectivity and Coastal Resi-
lience Compact ». Prévu pour être
déployé dans la province de Zambézie,
celui-ci s’accentuera sur trois domaines
que sont la connectivité rurale et le trans-
port, le changement climatique et le dé-

veloppement côtier, ainsi que la promo-
tion de l'investissement dans l'agriculture
commerciale.
D’après les autorités mozambicaines, la
composante transport et connectivité ru-
rale enregistrera le plus gros finance-
ment, avec plus de 310 millions $ qui
seront décaissés sur une durée de cinq
ans.  Ces fonds permettront entre autres
la construction et la réhabilitation d'envi-
ron 606 km de routes, y compris la
construction d’un pont alternatif sur la
rivière Licungo à Mocuba et la construc-
tion des accès au pont sur une extension
de 18 km.
En 2013, ce pays souvent frappé par les

catastrophes climatiques avait obtenu 509
millions $ dans le cadre du projet « Mo-
zambique Compact ». Celui-ci mettait
l’accent sur l'eau et l'assainissement, le ré-
gime foncier, les transports et l'agricul-
ture.
« Au Mozambique, nous mettons en
œuvre le pacte de la MCC le plus favora-
ble au climat – une combinaison d'infra-
structures de transport résilientes,
d'opportunités d'économie verte et bleue,
et de réformes politiques et institution-
nelles pour permettre une croissance plus
efficace et à long terme », a souligné la
directrice générale de la MCC, Alice Al-
bright.

AFRIQUE 9

pouR DEs pRojEts DE DévEloppEmEnt Dans la pRovinCE DE ZambéZiE

Le Mozambique obtient 500 millions $ des Etats-Unis 
Gabon  
La construction des
centrales
hydroélectriques FE2 et
Impératrice Eugénie va
nécessiter 453 millions $
D’ici 2025, le Gabon veut porter sa puis-
sance électrique installée à 1280 MW
contre 725 MW actuellement. Pour at-
teindre son objectif, le pays compte s’ap-
puyer, entre autres ressources
renouvelables, sur son important poten-
tiel hydroélectrique.
A l’arrêt depuis plusieurs années, les tra-
vaux de construction des centrales hy-
droélectriques de l’Impératrice Eugénie
(88 MW) sur la rivière Ngounié et du
FE2 (36 MW) sur la rivière Okano à Mit-
zic pourraient bientôt redémarrer. Un ac-
cord tripartite entre l’Etat gabonais et les
entreprises Coder et CGGC, chargées
de financer et matérialiser ce projet, a
été signé le mardi 15 mars à Libreville,
rapporte Le Nouveau Gabon.
A travers cet accord, la Compagnie de
développement des énergies renouvela-
bles (Coder) s’engage à mettre à la dis-
position de la CGGC (China Gezhouba
groupe corporation), les fonds néces-
saires pour réaliser ces infrastructures. «
Quand nous avons des concessions,
notre rôle est la mobilisation des res-
sources. Nous allons mobiliser environ
270 milliards FCFA [452,7 millions $,
Ndlr] pour donner aux Chinois qui vont
être les sous-traitants pour la construc-
tion des ouvrages. Et ensuite, la société
Coder va les exploiter pendant une tren-
taine d’années, selon la durée de la
concession », a indiqué Traoré Mantion,
représentant Coder lors de la signature
de cet accord.  
Le redémarrage du projet de construc-
tion de ces centrales était attendu depuis
plusieurs années au Gabon. « C’était un
dossier attendu depuis de longues an-
nées, et qui a connu quelques péripéties
dans son développement », a affirmé le
ministre de l’Energie Alain Claude Bilie-
By-Nze. En fait, c’est en 2010 que l’Etat
gabonais a signé avec Coder une
convention pour la construction de ces
deux centrales dans le but de valoriser le
potentiel hydroélectrique des deux
chutes de l’Impératrice Eugénie, et du
FE2.
Mais, quelques années plus tard, l’Etat
va résilier ce contrat avec Coder, l’accu-
sant de ne pas respecter les termes
dudit contrat et de faire preuve d’immobi-
lisme. Mais avec le nouveau contrat, « il
s’est agi de nous asseoir avec les entre-
prises Coder et CGGC afin de définir les
nouvelles modalités pour redémarrer ces
projets », a affirmé le ministre de l’Ener-
gie.
La construction des deux centrales hy-
droélectriques va accroître l’offre énergé-
tique du Gabon. Celle qui est construite
au niveau des chutes FE2 sur la rivière
Okano va permettre d’améliorer l’électri-
fication de la région du Woleu Ntem
avec une interconnexion au réseau élec-
trique de Libreville. La centrale de l’Im-
pératrice Eugénie, quant à elle, va
alimenter en énergie les principaux pôles
industriels et les localités situées sur
l’axe Fougamou-Lambaréné-Libreville.

En 2013, Maputo avait obtenu 500 millions $ du Millenium Challenge Corporation pour des projets d’eau et
d’assainissement, de transport et d’agriculture. Cette année, l’institution a approuvé un nouveau finance-

ment mettant l’accent sur les transports et la résilience climatique.
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Le FMI vient d’achever la
quatrième revue du pro-
gramme économique de

la RDC. D’après le Fonds, les
réformes du pays ont été sa-
tisfaisantes malgré une année
2022 tumultueuse, mais les
risques pour 2023 sont orien-
tés à la baisse en dépit de la
faiblesse du niveau des re-
cettes.
La République démocratique
du Congo (RDC) bénéficiera
d’un financement de 203 mil-
lions $ du Fonds monétaire
International (FMI), a annoncé
l’institution dans un communi-
qué publié mercredi 28 juin.
Les fonds annoncés à l’issue
de la quatrième revue du pro-
gramme économique du
pays visent à répondre aux
besoins de la balance des
paiements. L’objectif est de
soutenir les réserves de
change dans un contexte où

les perspectives écono-
miques mondiales restent su-
jettes à plusieurs risques.
Ce nouveau décaissement
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme FEC obtenu par la
RDC pour un montant de 1,5
milliard $ sur trois ans. Son
objectif est de contribuer à
maintenir la stabilité macroé-
conomique, à accroître la
marge de manœuvre budgé-
taire et à promouvoir une
croissance économique du-
rable et menée par le secteur
privé.
D’après le FMI, les progrès
réalisés dans le cadre du pro-
gramme demeurent satisfai-
sants. « Tous les critères de
réalisation à fin décembre ont
été respectés. Tous les ob-
jectifs indicatifs à fin 2022 ont
été atteints, à l'exception de
deux d'entre eux : celui relatif
au plancher des dépenses

sociales et celui relatif au pla-
fond des garanties de la
Banque centrale pour les
prêts de l'administration cen-
trale, en raison de lacunes
dans le suivi et bien qu'au-
cune nouvelle garantie n'ait
été octroyée. Tous les re-
pères structurels ont été res-
pectés, à l'exception de celui
relatif à la publication des
contrats miniers, en raison de
retards. Les autorités ont dés-
ormais publié tous les ac-
cords liés au contrat minier
renégocié avec Ventora et au
contrat pour la coentreprise
Primera Gold », précise le
Fonds.
Alors que le pays fait face à
un conflit dans l’Est, dans un
contexte où les prix des den-
rées alimentaires continuent
d’augmenter, le Fonds estime
que l’économie congolaise
fait preuve de résilience. En

2022, la RDC a affiché une
croissance estimée à 8,9%,
malgré une inflation estimée à
13% à la fin de l’année, « ali-
mentée par les pressions sur
les dépenses et la déprécia-
tion du taux de change
connexe, et ce malgré une
baisse des prix à l'importation
».Pour cette année, le FMI es-
time que les perspectives de
croissance restent favorables,
tandis que les risques, liés au
conflit dans l'est du pays, aux
élections de fin 2023 et aux
chocs négatifs sur les termes
de l'échange, sont orientés à
la baisse. Néanmoins, ajoute
le Fonds, « l'exécution bud-
gétaire jusqu'en mai 2023 ré-
vèle que les dépenses
exceptionnelles demeurent
élevées et que les autres dé-
penses sont sous-exécutées,
dans un contexte de baisse
des recettes »

RDC
Le FMI débloque 203 millions $ pour soutenir la balance des paiements

Le groupe chinois se chargera de la construction de la
cimenterie, de l’installation des équipements et de la
formation du personnel pour le compte de Derba Mi-

droc Cement, filiale d’un conglomérat diversifié apparte-
nant au milliardaire saoudo-éthiopien Mohammed
al-Amoudi.
Le groupe chinois Sinoma International Engineering a an-
noncé, dans un communiqué publié jeudi 29 juin, avoir
remporté un contrat de 291 millions de dollars pour la
conception et la construction d’une cimenterie en Ethio-
pie.
Selon les termes de ce contrat, le premier fournisseur
mondial des services d'ingénierie dans le domaine du ci-
ment construira une ligne de production, qui gère l'en-

semble du processus allant du concassage du calcaire à
l'emballage du ciment, pour le compte de Derba Midroc
Cement, filiale du conglomérat Midroc appartenant au
milliardaire saoudo-éthiopien Mohammed al-Amoudi.
La cimenterie, qui aura une capacité quotidienne de
5 000 tonnes, sera implantée dans l’Etat d'Oromia
(Ouest).
Sinoma sera responsable de la conception technique, de
la construction de l'usine ainsi que de l’installation des
équipements électromécaniques et de la formation du
personnel.  
La cimenterie devrait entrer en production 26 mois après
le début des travaux.  

EthiopiE 
Le chinois Sinoma International remporte un contrat de 291 millions $
pour la construction d’une cimenterie

AFRIQUE DE L’EST 
Le Kenya conduira les travaux de recherche de la FAO sur les légionnaires d’automne

En Afrique subsaharienne, les céréales consti-
tuent la principale denrée de base des popu-
lations. Mais cette catégorie de produits

agricoles est aussi l’une des plus attaquées par les
nuisibles.   
En Afrique de l’Est, la FAO a choisi le 29 juin, le
Kenya comme pays pilote pour diriger son pro-
gramme de recherches sur la lutte contre les che-
nilles légionnaires d’automne (Spodoptera
frugiperda), une espèce de papillons qui ravage les
cultures de céréales, dans la sous-région, rapporte
Xinhua.
« Nous avons choisi Nairobi comme centre de re-

cherche sur ces ravageurs voraces en raison de sa
situation stratégique et de sa grande expertise
dans le domaine », explique Jingyuan Xia, directeur
de la Division de la production et de la protection
des plantes à la FAO.
Selon le responsable, les scientifiques de l’Organi-
sation kényane de recherche sur l’agriculture et
l’élevage (KALRO) mènent des recherches qui se-
ront partagées avec les pays voisins d’Afrique de
l’Est. Par ailleurs, le programme de recherches de
la FAO sur la lutte contre les légionnaires d’au-
tomne sera étendu à d’autres pays sur le continent
africain.

Dans le cadre de cette perspective, M. Xia indique
que le Burkina Faso, le Cameroun et l’Égypte ont
également été choisis comme le Kenya pour la
conduite du projet respectivement dans les sous-
régions d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique Centrale et
d’Afrique du Nord.
Originaire du continent américain, le légionnaire
d’automne s’est implanté sur le continent africain
depuis 2016. D’après les données de la FAO, ce
nuisible occasionne chaque année près de 10 mil-
liards $ de pertes de récoltes sur le continent rien
que pour la culture du maïs.



Les sanctions occidentales liées à
l'invasion de l'Ukraine par la Rus-
sie ont modifié les flux commer-
ciaux mondiaux pour son
principal produit d'exportation,

l'Inde devenant le plus grand acheteur de
pétrole russe transporté par mer, alors
même qu'elle cherche à savoir comment le
payer dans le cadre de sanctions chan-
geantes.
Le dollar américain a longtemps été la prin-
cipale monnaie mondiale pour le pétrole, y
compris pour les achats de l'Inde, mais le
yuan joue désormais un rôle de plus en plus
important dans le système financier russe,
car Moscou a été exclue des réseaux finan-
ciers du dollar et de l'euro par les sanctions
internationales.
La Chine a également adopté le yuan pour
la plupart de ses importations d'énergie en
provenance de Russie, qui a dépassé l'Ara-
bie saoudite pour devenir le premier four-
nisseur de brut de la Chine au cours du
premier trimestre de cette année.
"Certains raffineurs paient dans d'autres de-
vises, comme le yuan, si les banques ne sont
pas disposées à régler les transactions en
dollars", a déclaré une source gouverne-
mentale indienne.
Indian Oil Corp, le plus gros acheteur de
pétrole brut russe du pays, est devenu en
juin le premier raffineur d'État à payer cer-
tains achats russes en yuans, selon trois
sources au fait de la question.
Au moins deux des trois raffineurs privés
indiens paient également certaines impor-
tations russes en yuans, selon deux autres
sources.
Toutes les sources ont refusé d'être nom-
mées en raison du caractère sensible de l'af-
faire. Aucun des raffineurs privés indiens -
Reliance Industries Ltd, Nayara Energy,
soutenu par la Russie, et HPCL Mittal
Energy Ltd - n'a répondu aux demandes de
commentaires. Indian Oil n'a pas non plus
répondu à une demande de commentaire.
Il n'a pas été possible de déterminer immé-
diatement la quantité de pétrole russe que
les raffineurs indiens ont achetée en yuans,

bien qu'Indian Oil ait payé en yuans plu-
sieurs cargaisons, selon certaines sources.
L'augmentation des paiements en yuans a
donné un coup de fouet aux efforts de
Pékin pour internationaliser sa monnaie, les
banques chinoises encourageant son utilisa-
tion spécifiquement pour le commerce du
pétrole russe.
Depuis l'imposition des sanctions à Mos-
cou, les raffineurs indiens ont principale-
ment acheté du brut russe à des négociants
basés à Dubaï et à des compagnies pétro-
lières russes telles que Rosneft, l'unité Li-
tasco de la major pétrolière russe Lukoil, et
Gazprom Neft, selon les données de trans-
port compilées par Reuters.
Les raffineurs indiens ont également réglé
certains paiements en dirhams des Émirats
arabes unis pour le pétrole russe, selon cer-
taines sources.
"La première préférence est de payer en dol-
lars, mais les raffineurs paient parfois dans
d'autres devises, comme le dirham ou le
yuan, lorsque les vendeurs le leur deman-
dent", a déclaré la source gouvernementale,
qui n'a pas donné plus de détails et a refusé
d'identifier les sociétés indiennes qui paient
du pétrole russe en yuans.
Les ministères indiens du pétrole et des fi-
nances, qui avaient précédemment tenté de
convaincre la Russie d'accepter les roupies
pour le paiement du pétrole, n'ont pas ré-
pondu aux demandes de commentaires.
Reuters a rapporté en mars, en citant des
fonctionnaires et des sources bancaires, que
l'Inde avait demandé aux banques et aux
négociants d'éviter d'utiliser le yuan pour
payer les importations russes en raison de
divergences politiques de longue date avec
la Chine. Il n'a pas été possible de détermi-
ner immédiatement si les achats récents re-
présentaient un changement de point de
vue.
Les importations indiennes en provenance
de Russie ont atteint un niveau record en
mai, le pétrole brut russe représentant 40 %
des importations totales de pétrole de
l'Inde, contre 16,5 % un an plus tôt, ce qui a
réduit les achats en provenance d'Irak et

d'Arabie saoudite.

Champ de mines des sanctions
Bien que les sanctions occidentales contre
Moscou ne soient pas reconnues par l'Inde
et que ses achats de pétrole russe ne les vio-
lent pas, les banques indiennes se méfient
de la compensation des paiements pour ces
importations.
En mai, la State Bank of India, principal
prêteur du pays et banquier clé des raffi-
neurs d'État, a rejeté le paiement en dollars
prévu par l'IOC pour une cargaison livrée
par Rosneft, selon deux sources.
La cargaison a été chargée sur le pétrolier
NS Bora, géré par Sun Ship Management,
une entité basée à Dubaï et liée à Sovcom-
flot, la plus grande compagnie maritime
publique de Russie, que l'Union européenne
a sanctionnée en février et le Royaume-Uni
en mai.
En juin, IOC a fait appel à ICICI Bank, un
prêteur indien du secteur privé, pour régler
cette transaction avec Rosneft en payant en
yuans à la Bank of China, selon deux
sources ayant une connaissance directe de
l'affaire. Un raffineur privé a également uti-
lisé le même mécanisme pour payer le pé-
trole russe, a déclaré l'une des sources.
Depuis lors, IOC a utilisé la même méthode
pour payer en yuans d'autres cargaisons de
Rosneft, a déclaré l'une des sources ayant
une connaissance directe de l'affaire.
"Chaque fois que l'IOC rencontrera des
problèmes, elle insistera pour que le paie-
ment soit effectué en yuans", a déclaré cette
personne, ajoutant que l'IOC avait de-
mandé à Rosneft d'envisager de fournir du
pétrole dans des navires qui ne sont pas
gérés par des entités sanctionnées.
Rosneft n'a pas répondu à une demande de
commentaire.
Un autre raffineur public, Bharat Petroleum
Corp Ltd, étudie également la possibilité de
payer le pétrole russe en yuans, selon une
autre source.
"De nombreux négociants (vendeurs) insis-
tent pour être payés en yuans", a déclaré la
source.
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Les raffineurs indiens commencent à payer en
yuans 

PAKISTAN

L'inflation ralentit 
pour la première fois 
en sept mois
L'inflation a ralenti en juin au Pakistan pour la
première fois en sept mois, selon des chiffres
officiels publiés lundi, une nouvelle bienvenue
pour un gouvernement impopulaire, qui doit
convoquer des élections cette année.
L'inflation sur un an s'est élevée à 29,4% en
juin, contre 37,97% en mai, selon les données
du Bureau national des statistiques.
Des années de mauvaise gestion financière et
d'instabilité politique ont poussé l'économie pa-
kistanaise au bord de l'effondrement, une si-
tuation exacerbée par une crise énergétique
mondiale et des inondations dévastatrices qui
ont laissé un tiers du pays sous l'eau l'année
dernière.
Le pays a obtenu vendredi un accord de
confirmation (SBA) avec le Fonds monétaire
international (FMI) d'une valeur de 3 milliards
de dollars, qui lui offre toutefois un peu de répit
pour faire face à son énorme endettement.
Pour obtenir ce prêt, le Pakistan a dû remplir
les conditions imposées par le FMI, en suppri-
mant de populaires subventions pour les car-
burants et l'électricité, qui aidaient à amortir le
coût de la vie.
Le gouvernement du Premier ministre Sheh-
baz Sharif, a déjà annoncé faire de l'inflation
son cheval de bataille en prévision des élec-
tions législatives, qui doivent avoir lieu d'ici la
fin de l'année.
Les Pakistanais les plus pauvres sont ceux qui
continuent à ressentir le plus durement la
crise, confirment les dernières données.
Le coût des denrées alimentaires a augmenté
en juin de 40% par rapport à l'année précé-
dente et celui des transports de 20%.
Le taux de pauvreté dans le pays devrait at-
teindre 37,2% cette année, selon un rapport de
la Banque mondiale publié en avril.
La roupie a aussi plongé à des niveaux histori-
quement bas face au dollar cette année, ce qui
a accentué le coût des importations du Pakis-
tan.
Ses réserves en devises ont également chuté
à seulement 3,5 milliards de dollars, à peine de
quoi couvrir trois semaines d'importations.
La croissance du produit intérieur brut (PIB) n'a
été que de 0,29% pour l'exercice budgétaire
décalé clos le 30 juin, contre 6,1% un an plus
tôt.

Des raffineurs indiens ont commencé à payer en yuans chinois certaines importations de pé-
trole en provenance de Russie, selon des sources ayant une connaissance directe du dossier,
alors que les sanctions occidentales obligent Moscou et ses clients à trouver d'autres solutions

que le dollar pour régler les paiements.
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La contraction du secteur
manufacturier allemand
s'est accélérée en juin, à

son rythme le plus élevé depuis
plus de trois ans, avec une
baisse de la production et des
nouvelles commandes, mon-
trent lundi les résultats définitifs
de l'enquête S&P Global/Ham-
burg Commercial Bank auprès
des directeurs d'achats.
L'indice PMI du secteur a re-
culé à 40,6, cinquième baisse
mensuelle consécutive, contre

une première estimation qui
l'avait donné à 41,0 en juin
après 43,2 en mai.
Cet indice est depuis juillet
2022 sous la barre des 50 sépa-
rant croissance et contraction
de l'activité.
Le secteur manufacturier a fait
état de réductions plus impor-
tantes des niveaux de produc-
tion à la fin du deuxième
trimestre, dans un contexte
d'affaiblissement croissant de la
demande, précise l'enquête.

"Les conditions dans le secteur
manufacturier se sont aggra-
vées, mais ce n'est pas une ca-
tastrophe", a déclaré Cyrus de la
Rubia, chef économiste à la
Hamburg Commercial Bank
AG, qui note que les produc-
teurs de biens n'ont pas encore
eu recours à des suppressions
d'emplois.
Les attentes concernant les
perspectives de production
pour l'année à venir ont cepen-
dant atteint leur plus bas niveau

depuis novembre dernier, les
entreprises interrogées ayant
cité de nombreux éléments dé-
favorables pour la croissance.
"Dans l'ensemble, les données
PMI pour le secteur manufac-
turier montrent qu'une réces-
sion dans ce secteur, qui était
encore en expansion au premier
trimestre selon les statistiques
du PIB, est devenue beaucoup
plus probable", a ajouté Cyrus
de la Rubia.

alleMagne/pMi
L'activité manufacturière recule sous la faiblesse de la demande

Le prix du cuivre s'est raffermi lundi,
l'espoir d'une relance économique en
Chine, premier consommateur, ayant

été renforcé par le ralentissement de l'ac-
tivité dans le secteur industriel du pays,
tandis que la baisse des stocks laissait
présager un marché plus tendu.
Le cuivre de référence sur le London Metal
Exchange (LME) était en hausse de 0,32%
à 8 331 dollars la tonne métrique à 0924
GMT. Les prix du métal utilisé dans les in-
dustries de l'énergie et de la construction
ont chuté à leur plus bas niveau en quatre
semaines, soit 8 141 dollars, la semaine
dernière.
Les enquêtes des directeurs d'achat dans
le secteur manufacturier chinois suggèrent

que la deuxième plus grande économie du
monde a perdu de l'élan au deuxième tri-
mestre en raison de l'affaiblissement de la
demande.
"L'activité industrielle chinoise semble s'es-
souffler. Le marché espère que le gouver-
nement fera plus en termes de
stimulation", a déclaré un négociant en
métaux, ajoutant que les volumes seraient
réduits en raison d'un jour férié aux États-
Unis mardi.
Les prix du cuivre sont soutenus par les
stocks dans les entrepôts enregistrés au
LME qui ont chuté de 30% depuis le 6 juin
pour atteindre 69 700 tonnes < MCUSTX-
TOTAL>.
Les warrants annulés - métal destiné à la

livraison - qui représentent 50 % du total,
suggèrent que davantage de cuivre devrait
quitter le système du LME.
Cette situation et la détention d'un grand
nombre de warrants - titres de propriété -
ont alimenté les inquiétudes quant à la dis-
ponibilité du cuivre dans le système du
LME et créé une prime pour le cuivre au
comptant par rapport au contrat de trois
mois < CMCU0-3>.
Sur le plan technique, la résistance à la
hausse du cuivre se situe aux alentours de
8 375 $, 8 410 $ et 8 425 $, où se situent
actuellement les moyennes mobiles de 50
jours, 21 jours et 200 jours.
Par ailleurs, la détention d'un grand nom-
bre de warrants sur le plomb et de posi-

tions longues sur les contrats à terme a
suscité des inquiétudes quant à l'offre sur
le marché LME et a créé une prime pour
les contrats à court terme par rapport aux
contrats à long terme.
La prime pour le contrat de plomb au
comptant par rapport au contrat à trois
mois < CMPB0-3> était de 44 dollars la
tonne. Le plomb à trois mois a baissé de
0,4 % pour atteindre 2 091 dollars la tonne.
Plus généralement, les métaux industriels
ont subi la pression d'une monnaie améri-
caine plus forte, qui rend les produits de
base en dollars plus chers pour les déten-
teurs d'autres monnaies.

Matière preMière 
L'espoir d'une relance économique en Chine et la baisse des stocks soutiennent le cuivre
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CAC40  
Une progression modérée après les indicateurs PMI

Zone euro/PMi

Le ralentissement dans l'industrie s'aggrave, la
BCE pèse

L'activité manufacturière
dans la zone euro s'est
contractée en juin plus

rapidement qu'initialement es-
timé dans un contexte de durcis-
sement de la politique monétaire
de la Banque centrale européenne
(BCE), montre une enquête qui
dresse des perspectives de plus en
plus sombres pour le secteur de
l'industrie.
Les résultats définitifs de l'en-
quête auprès des directeurs
d'achat publiés lundi par S&P
Global/Hamburg Commercial
Bank montrent que l'indice PMI
manufacturier est ressorti à 43,4,
son plus bas depuis le début de la

pandémie de COVID-19, contre
44,8 un mois plus tôt et 43,6 en
première estimation.
Un indice mesurant la production
est tombé à 44,2, à un plus bas de-
puis de huit mois, après 46,4 le
mois précédent.
"Il y a de plus en plus de preuves
que le secteur industriel à forte
intensité de capital réagit négati-
vement aux hausses de taux d'in-
térêt de la BCE", a déclaré Cyrus
de la Rubia, chef économiste chez
Hamburg Commercial Bank.
Soucieuse de juguler une inflation
élevée, la BCE a relevé depuis
juillet 2022 au total le loyer de
l'argent de 400 points de base,

portant en juin son taux de dépôt
à 3,50%, ce qui pèse sur le pou-
voir d'achat des consommateurs
et des entreprises endettées.
L'enquête sur les PMI montre
également que la demande s'est
affaiblie au rythme le plus rapide
en huit mois malgré des baisses
de prix plus importantes sur les
produits manufacturés, de sorte
que les usines, devenues plus pru-
dentes, ont réduit leurs effectifs
pour la première fois depuis
début 2021. L'indice de l'emploi
dans le secteur est tombé à 49,8
en juin contre 51,5 un mois plus
tôt.

ÀParis, le CAC 40 prend 0,2% à
7.414,62 points vers 07h40
GMT. À Londres, le FTSE 100
avance de 0,27% et à Francfort,
le Dax s'octroie 0,27%.

L'indice EuroStoxx 50 progresse de 0,33%, le
FTSEurofirst 300 de 0,35% et le Stoxx 600 de
0,22%.
Les contrats à terme à Wall Street préfigurent
une ouverture stable pour le Dow Jones et le
Standard & Poor's 500 et une hausse de
0,13% pour le Nasdaq. Ce dernier indice, à
forte composante technologique, a affiché sur
l'ensemble des six premiers mois de l'année,
sa plus forte progression en 40 ans pour un
premier semestre, tiré par des valeurs comme
Apple dont la capitalisation a de nouveau
franchi la barre des 3.000 milliards de dollars

vendredi.Tesla, une autre valeur de crois-
sance, est indiquée en hausse de 4,3% à la
Bourse de Francfort, le constructeur automo-
bile ayant annoncé dimanche un nombre re-
cord de livraison de véhicules au deuxième
trimestre.
Le segment technologique est porté par le re-
flux des rendements obligataires à la suite de
la publication vendredi de l'indice PCE des
prix aux Etats-Unis, très suivi par la Fed, qui
montre un ralentissement marqué de l'infla-
tion en juin sur un an, à 3,8%.
Ce ralentissement a lieu alors que l'économie
américaine continue d'afficher un surprenant
dynamisme au regards des derniers indica-
teurs, ce qui éloigne le spectre d'une récession
brutale.
La publication prévue dans la journée des in-

dicateurs mensuels de l'activité manufactu-
rière aux Etats-Unis et en Europe seront à cet
égard particulièrement suivi.
Sur les marchés d'actions en Europe, la ten-
dance positive est emmenée par les res-
sources de base (+1,33%) dans l'espoir de
nouvelles mesures de relance en Chine, l'in-
dice PMI manufacturier du pays, calculé par
Caixin/S&P Global, ayant montré un ralen-
tissement de l'activité en juin, à 50,5 après
50,9 en mai.A Paris, Casino dévisse de
15,13% après une demande de moratoire sur
sa dette alors que la date butoir de dépôt des
offres de reprise du groupe est fixée ce lundi.
Generali bondit de 4,86%, l'autorité de régu-
lation italienne des assurances ayant annoncé
avoir autorisé Delfin à détenir une participa-
tion de plus de 10% dans le groupe.

POINT-MARCHÉS

L'Europe commence le semestre dans
le vert en attendant les PMI

Les principales Bourses européennes évoluent en légère hausse lundi en matinée pour la première séance du tri-
mestre et du semestre dans un contexte d'appétit prudent pour le risque après les récents indicateurs économiques

jugés rassurants.

La Bourse de Paris évolue
sans grande tendance
lundi pour la première

séance du second semestre,
les investisseurs semblant
vouloir marquer une pause
après les bonnes perfor-
mances enregistrées sur la
première partie de l'exercice.
L'indice CAC40 avance de
0,1% à 7407 points.
Le marché parisien s'était ad-
jugé 1,2% à 7400 points ven-
dredi, une performance qui
lui a permis de s'arroger un
gain hebdomadaire de près
de 3,5%.
Sur l'ensemble du premier se-
mestre, le CAC affiche une
hausse de l'ordre de 14,5%.
Portée par des indicateurs
économiques meilleurs que
prévu, la Bourse de New York
a elle aussi parachevé ven-
dredi une semaine de pro-
gression par une nouvelle
séance de hausse.
Sur la semaine qui vient de
s'écouler, le Dow Jones et le
S&P 500 ont tous les deux
gagné 2%, tout comme le
Nasdaq qui boucle ainsi neuf
semaines de progression sur
dix.

En raison de la fête nationale
du 4 juillet qui tombera de-
main, Wall Street ne rouvrira
que pour une demi-séance
aujourd'hui et sera fermée
toute la journée de mardi.
Les investisseurs pourraient
bien profiter de cette période
de congés pour prendre un
peu de recul et examiner où
les marchés en sont, avec la
question de savoir si le re-
bond amorcé la semaine pas-
sée est susceptible de se
prolonger.
Ils vont pouvoir affiner, dans
les prochains jours, leur juge-
ment sur l'état de l'économie
au gré de plusieurs statis-
tiques qui pourraient consti-
tuer le prochain catalyseur
pour aller plus haut, ou au
contraire justifier une conso-
lidation.
En Europe, les PMI définitifs
du secteur manufacturier ont
animé le début de séance au-
jourd'hui, sachant que leurs
estimations préliminaires
avaient déçu, faisant ressortir
des chiffres au bas depuis le
début de la pandémie.
L'indice des acheteurs PMI
HCOB pour l'industrie ma-

nufacturière française, pro-
duit par S&P Global, s'est très
légèrement redressé par rap-
port au 45,7 de mai pour
s'établir à 46,0 en juin.
Pour mémoire, c'est le seuil
de 50 qui sépare expansion et
contraction de l'activité d'un
secteur pour les indices PMI :
plus l'indice est bas en des-
sous de ce seuil, plus le
rythme de la contraction est
rapide.
L'indice PMI HCOB pour
l'industrie manufacturière de
la zone euro s'est replié de
44,8 en mai à 43,4 en juin.
Parmi les autres indicateurs
macroéconomiques au pro-
gramme de la semaine figu-
rent l'indice ISM des services
aux Etats-Unis, les dernières
'minutes' de la Réserve fédé-
rale ou encore le rapport sur
l'emploi américain.
Toutes ces données permet-
tront aux intervenants de
bâtir des scénarios sur le ca-
lendrier de relèvement des
taux d'intérêt attendu de la
part de la Réserve fédérale,
alors que les récentes déclara-
tions de Jerome Powell, son
président, ont renforcé l'hy-

pothèse d'au moins deux
nouvelles hausses de taux.
Sur le marché obligataire, le
rendement des emprunts
d'Etat américains à 10 ans se
tasse un peu en direction de
3,81% après s'être tendu à
près de 3,90% en fin de se-
maine dernière.
Le Bund allemand de même
échéance, véritable taux de
référence dans la zone euro,
recule dans de moindres pro-
portions autour de 2,39%.
Du côté des devises, le dollar
poursuit son redressement
face à toutes les autres
grandes devises et l'euro cède
quelques fractions, autour de
1,0890 dollar.
Les deux contrats de réfé-
rence sur le brut perdent au-
tour de 0,2%, prolongeant
leur consolidation à plat des
dernières séances.
Le baril de Brent se traite à
75,2 dollars, tandis que celui
de brut léger américain (West
Texas Intermediate, WTI)
s'échange à 70,4 dollars.

Devises
Le yen faible, le dollar
en hausse, les traders
s'interrogent sur la
trajectoire de la
hausse des taux
d'intérêt de la Fed

Le yen est tombé lundi à son plus
bas niveau depuis près de huit
mois face au dollar, les
investisseurs estimant qu'une
intervention était en vue, tandis
qu'à l'approche des vacances du 4
juillet, le dollar a légèrement
progressé après que les données
économiques américaines de la
semaine dernière ont montré une
légère baisse de l'inflation et des
dépenses de consommation.
Le yen s'est affaibli de 0,35 % à
144,82, après avoir atteint vendredi
son niveau le plus bas face au billet
vert depuis novembre. Il a perdu 9
% par rapport au dollar au cours
des six premiers mois de l'année.
Face à l'euro, le yen s'est stabilisé
à 158,08, juste en dessous de son
plus bas niveau en 15 ans touché
la semaine dernière, les
investisseurs restant attentifs à une
éventuelle intervention des
autorités japonaises sur le marché
des devises.
Le ministre des finances, Shunichi
Suzuki, a déclaré vendredi que le
Japon prendrait des mesures
appropriées en réponse à
l'affaiblissement excessif du yen,
dans le dernier commentaire des
ministres du gouvernement et des
fonctionnaires.
"Le yen est sous surveillance et la
prochaine donnée est la croissance
des salaires de mai au Japon,
prévue pour le 7 juillet", a déclaré
Paul Mackel, responsable mondial
de la recherche sur les devises
chez HSBC.
Le Japon a acheté des yens en
septembre, pour la première fois
depuis 1998, après que la décision
de la Banque du Japon (BOJ) de
maintenir une politique ultra-libre a
fait chuter le yen à 145 dollars.
Il est à nouveau intervenu en
octobre, après que le yen a plongé
à 151,94, son niveau le plus bas
depuis 32 ans.
Néanmoins, le moral des
entreprises japonaises s'est
amélioré au deuxième trimestre,
car l'assouplissement des
contraintes d'approvisionnement et
la levée des restrictions liées à la
pandémie ont stimulé la production
industrielle et la consommation,
selon une enquête de la banque
centrale, signe que l'économie est
sur la voie d'une reprise régulière.



Cette solution d'alimen-
tation portable com-
pacte et puissante vous
offre une source
d'énergie fiable pour

recharger vos appareils électro-
niques où que vous soyez. Cette
centrale électrique portable au li-
thium de 518Wh et l'un des géné-
rateurs les plus légers et les plus
portables du marché. Que ce soit
pour recharger votre drone, votre
téléphone ou votre ordinateur, le
Jackery Explorer 500 et facilement
transportable : léger et compact,
vous pourrez l'emporter partout
avec vous.
Il dispose d'une sortie CA, de 3
ports USB-A, de 2 ports CC et
d'un port voiture pour faire fonc-
tionner des appareils de faible à
forte puissance, notamment un
mini-frigo ou une télévision. Pour

le recharger, rien de plus sim-
ple. Il existe plusieurs façons
de le recharger : via un pan-
neau solaire (Jackery en pro-
pose également, vendu
séparément), une prise mu-
rale ou une sortie 12V de
votre véhicule par exemple. 

Conçu pour être durable
Le Jackery Explorer 500 est
construit pour durer. Fabri-
qué avec des matériaux de
qualité supérieure, il est résis-
tant aux chocs et aux intem-
péries, ce qui en fait un
compagnon fiable même dans les
conditions les plus exigeantes. Sa
batterie lithium de haute perfor-
mance garantit une alimentation
constante et fiable pour vos appa-
reils électroniques.
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Il est à -30% en ce moment 
ENTRE LES ÉCRANS AMOLED
ET LCD 
Quelle est la différence

Les fiches techniques des télévi-
seurs et des smartphones sont sou-
vent bien obscures, notamment en
ce qui concerne les technologies
d’écran. Que se cache-t-il derrière
les appellations Amoled, LCD TFT
ou IPS ? Voici nos explications.
Qu'il s'agisse de choisir un smart-
phone, un téléviseur ou un moni-
teur informatique, la qualité de
l'écran est l'un des critères primor-
diaux.
La technologie de l'écran Amoled
L'écran Amoled (Active-Matrix
Organic Light-Emitting Diode) ou
« matrice active Oled » reprend le
principe technique de l'écran LCD
au niveau du contrôle individuel
des pixels mais en éliminant le ré-
troéclairage. Les cristaux liquides
sont remplacés par des diodes
électroluminescentes organiques
qui produisent leur propre lumière
sous l'effet d'un courant électrique.
Ce type d'écran se caractérise par
l'intensité de ses couleurs, la pro-
fondeur de ses noirs (car les pixels
sont alors éteints) et le haut niveau
de contraste.
Par ailleurs, l'absence de rétro-
éclairage réduit la consommation
d'énergie par rapport à un écran
LCD et permet de fabriquer des
dalles dont la finesse est inférieure
à 5 millimètres. Le temps de ré-
ponse étant très court (moins de
0,1 milliseconde), les dalles Amo-
led ne produisent pas d'effet de ré-
manence et offrent une fluidité
idéale pour les jeux vidéo.
Voilà pour les avantages, mais il y
a aussi des inconvénients non né-
gligeables. Les écrans Amoled sont
beaucoup plus chers à produire car
il faut éviter toute présence d'hu-
midité durant le processus de fa-
brication. De plus, leur durée de
vie est encore largement perfecti-
ble (environ 40.000 heures) par
rapport au LCD, notamment en
raison de la dégradation des sous-
pixels bleus. 
Supérieur au LCD sur de nom-
breux points, l’écran Amoled est
handicapé par un coût de produc-
tion encore trop élevé et une durée
de vie plus courte. © AlexLMX,
Shutterstock
Quelle est la différence entre un
écran LCD TFT et IPS ?
Un écran LCD se compose de cel-
lules emplies de cristaux liquides
qui sont illuminés par un rétro-
éclairage tandis que des filtres se
chargent de définir les couleurs.
Chaque pixel d'un écran est com-
posé de trois sous-pixels rouge,
vert et bleu. Il existe deux catégo-
ries d'écran LCD 

Les beaux jours arrivent ! Et avec eux, l'envie de partir à l'aventure ! En camping, ou en randonnée, les
générateurs solaires peuvent nous sauver de plusieurs solutions délicates : un téléphone portable en
panne de batterie, un appareil photo déchargé... bref avoir un générateur solaire peut être utile !

Mardi 04 Juillet 2023  

Intel ne compte pas laisser passer
le juteux marché de l’intelligence
artificielle. Le constructeur vient
d’annoncer sa puce Falcon Shores
dédiée au calcul intensif, dont l’ar-
chitecture a été revue pour se
concentrer sur les IA génératives.
Cette semaine a lieu la conférence
ISC High Performance 2023, un
évènement dédié aux profession-
nels du secteur du calcul intensif
(High Performance Computing, ou
HPC). Intel en a profité pour pré-
senter certains produits pour faire
face à Nvidia et AMD, dans un
marché hautement concurrentiel et
de plus en plus tourné vers l’intelli-
gence artificielle.
Intel accuse un retard important
dans les processeurs spécialisés
dans l’IA, un marché que Nvidia
domine grâce à ses processeurs
graphiques. Pour y faire face, le
constructeur a décidé de revoir
l’architecture de ses puces Falcon
Shores. Initialement prévues
comme étant un mélange de
cœurs à base de processeurs
(CPU) et de processeurs gra-
phiques (GPU), les puces ne
contiendront désormais que des
cœurs graphiques.

Un nouveau supercalculateur de
plus de 2 exaflops
Ces nouvelles puces seront adap-
tées au calcul intensif, et surtout à
l’intelligence artificielle, dont les
grands modèles de langage
comme ChatGPT, grâce aux for-
mats de calcul en virgule flottante
FP64, BF16 et FP8. Elles prendront
en charge jusqu’à 288 gigaoctets
de mémoire HBM3 avec une
bande passante maximale de 9,8
téraoctets par seconde. Cela leur
permettra de concurrencer les
puces Nvidia H100 Hopper qui dis-
posent de seulement 80 gigaoctets
de mémoire vive.

FALCON SHORES 
Intel annonce 

une nouvelle puce 
dédiée à l’intelligence 

artificielle

Les Enjeux Eco: 03/07/2023 ANEP 2316016276

Conformément aux dispositions de l'article 65 du décret présidentiel N° 15/247 du
16/09/2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service pu-
blic, et après l'avis d'Appel d'Offre Ouvert Avec Exigence Des Capacités Minimales N°
03/2023 parue dans les journaux :

Les soumissionnaires ont un délai de dix jours à compter de la première parution date de
publication du présent avis d'attribution sur la presse nationale et le BOMOP pour formuler
d'éventuels recours.

les soumissionnaires intéressés sont invités de s'approcher du service concernée de
l'APC au plus tard trois (03) jours a compter du premier jour de la publication de l'attribution
provisoire du marche, pour prendre connaissance des résultats détaillés de l'évaluation de
leurs offres technique et financières.

De plus en plus, produire notre
énergie à partir de sources bas
carbone, c'est ce qui nous ai-

dera à limiter le réchauffement clima-
tique et sa cascade d’effets négatifs.
Nous pourrions, pour cela, trouver un
allié plutôt inattendu dans… les
vagues !
Nous n’en avons pas forcément
conscience. Pourtant, nos océans dé-
bordent d’énergie. Une énergie re-
nouvelable qui pourrait bien nous
être d’une grande utilité au moment
où notre transition énergétique doit
s’accélérer. Depuis plus de dix ans
déjà, une entreprise européenne bap-
tisée CorPower Ocean y croit. Il y a
quelques mois, elle a lancé la com-
mercialisation d’une solution qui per-
met d’exploiter l’énergie des vagues.
Le potentiel sur notre seule façade at-
lantique de cette énergie, qualifiée de
houlomotrice par les spécialistes, se-
rait de l’ordre de 10 à 15 GW avec,
notamment, l’avantage de présenter
un pic décalé par rapport au vent et
de permettre, généralement, une pro-
duction plus importante en fin de
journée et en hiver. Les périodes, jus-

tement, où les besoins en électricité
sont traditionnellement les plus im-
portants.
Une bouée high-tech pour produire
de l’électricité
Pour récupérer l’énergie des vagues,
différentes solutions techniques peu-
vent être mises en œuvre. Des tech-
niques reposant sur la capture de
variations de pression ou sur la cap-
ture d’une masse d’eau. La solution
proposée par CorPower Ocean est
amarrée au fond marin. Il s'agit d'une
bouée qui convertit l’énergie méca-
nique des vagues — qui fait monter
et descendre ladite bouée — en éner-
gie électrique par le biais de généra-
teurs intégrés ; un système de
contrôle permet d’assurer un fonc-
tionnement optimal, quelles que
soient les conditions en désynchroni-
sant la bouée du mouvement des
vagues lors de tempêtes, ou, au
contraire, en les synchronisant par
temps calme pour amplifier l’effet
des vagues et multiplier l’effet de la
houle par trois.

AVEC DES BOUÉES GÉANTES

Une start-up transforme l’énergie illimitée 
des vagues en électricité 
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OPEL 

La firme dévoile la

nouvelle Corsa 2023

restylée

La nouvelle Opel Corsa arrive dès

cette année. Encore plus affirmée,

encore plus émotionnelle, encore

plus intuitive à utiliser et dotée de

toutes nouvelles motorisations

électriques et hybrides, la nouvelle

venue marque une forte évolution

de la proposition traditionnelle

d’Opel dans le segment des cita-

dines.

En premier lieu, la nouvelle Corsa

séduit par son nouveau design.

Elle adopte en effet la face avant

caractéristique de la marque, l’Opel

Vizor, et le lettrage Corsa implanté

fièrement au centre du hayon ar-

rière. Par ailleurs, la citadine alle-

mande permet de rouler encore

plus détendu grâce à l’apport de

nouvelles technologies. En option,

la nouvelle Corsa propose un ta-

bleau de bord tout numérique

basée sur la plateforme Snapdra-

gon Cockpit de Qualcomm Tech-

nologies1 : elle s’enrichit d’un

nouveau logiciel et d’un écran tac-

tile couleur pouvant atteindre 10

pouces. L’éclairage matriciel non

éblouissant Intelli-Lux LED®, que

la Corsa a inauguré dans le seg-

ment des citadines en 2019, béné-

ficie lui aussi d’améliorations qui le

rendent encore plus performant : il

dispose désormais de 14 segments

à LED. La dernière itération du

best-seller des citadines bénéficie

également de la high tech sous le

capot. La Corsa Electric dispose

désormais de plus de puissance et

d’une batterie améliorée permet-

tant une autonomie de 402 kilo-

mètres selon la norme WLTP2.

D’autres motorisations sont égale-

ment nouvelles. La Corsa est la

première Opel disponible en ver-

sion hybride avec un système 48

volts. La nouvelle Corsa offre donc

à ses clients un choix de motorisa-

tions allant du 100% électrique à

l’hybride, en passant par des mo-

teurs thermiques particulièrement

sobres. Une offre inégalée sur ce

segment.

Tout le monde attend avec im-
patience de voir ce que don-
nera la version définitive du
Tesla Cybertruck. Le premier
pick-up de la marque, qui a

fait sensation en 2019 lors de sa présen-
tation officielle dans sa forme concep-
tuelle, a choqué tout le monde avec son
design hors du commun. Initialement
annoncé pour une commercialisation
dès l’année 2021, l’utilitaire hors normes
de Tesla a depuis été repoussé à plusieurs
reprises. Compte tenu des défis posés
par l’industrialisation d’un engin aussi
détonnant, on comprend aisément les
raisons de ces retards. Alors que le Cy-
bertruck doit enfin démarrer sa produc-

tion à la fin de l’année, Elon Musk a
donné quelques précisions sur l’avancée
du projet à l’occasion de sa dernière
conférence (où il a également montré le
profil d’un nouveau modèle).
Comme on pouvait s’y attendre, l’objectif
initial de prix du Cybertruck ne sera pas
respecté. Promis à 40 000 dollars dans sa
version de base, le pick-up a coûté beau-
coup plus cher que prévu en développe-
ment et subit aussi la hausse du coût des
matières premières et de l’énergie. Dans
quelles proportions son prix va-t-il aug-
menter ? Pour l’instant, Elon Musk ne
donne aucun chiffre mais il pourrait
malheureusement se rapprocher de l’ad-
dition d’une Model S plutôt que d’une

Model 3 de base.
En tout cas que la production du Cyber-
truck démarrera d’abord à petite échelle,
avant de pouvoir atteindre théorique-
ment les 250 000 exemplaires annuels à
rythme de croisière si la demande est au
rendez-vous. Si tel était le cas, il se rap-
procherait des volumes de production
des Ford F-150, Ram et autres Chevrolet
Silverado qui dominent toujours le mar-
ché des pick-up aux Etats-Unis. Et tou-
jours pas un mot sur l’éventuelle
commercialisation du Cybertruck en-de-
hors de l’Amérique et notamment en Eu-
rope…

Automobile 15

POUR LE TESLA CYBERTRUCK

Ça se complique encore 
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L’incroyable pick-up électrique de Tesla devrait coûter bien plus cher que prévu initialement.
Son volume de production reste également un mystère pour l’instant.  Le Tesla Cybertruck dans

sa forme conceptuelle.
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DANS LE DÉVELOPPEMENT DU SOFTWARE DEFINED VEHICLE

Renault Group et Valeo signent un partenariat 

Renault Group et Valeo
annoncent  la conclu-
sion d’un partenariat

sur le développement de l’ar-
chitecture électrique et élec-
tronique des prochaines
générations de véhicules du
Groupe. L’architecture du
Software Defined Vehicle
permettra de proposer des
véhicules toujours à jour du-
rant l’ensemble de leur durée
de vie et capables d’intégrer
des nouvelles fonctionnalités
sans modification matérielle.
Dans le cadre de ce partena-
riat, Valeo fournira des com-
posants électriques et
électroniques essentiels du
SDV, notamment le High-
Performance Computer
(HPC – calculateur haute
performance). Des ingé-
nieurs de Valeo travailleront
également près des sites de

Renault Group à Guyancourt,
Toulouse et Sophia-Antipolis
et collaboreront étroitement
avec les équipes de Renault
Software Factory sur le déve-
loppement logiciel. Valeo
fournira enfin des logiciels
applicatifs embarqués,
comme l’assistance au par-
king.
Ce nouveau partenariat
contribuera à réduire les
temps de développement et
les coûts de l’architecture
électrique et électronique
tout en privilégiant la haute
performance, la compatibilité
et la sécurité.
Complémentaire des accords
signés avec Google pour le
Car OS, le Cloud et le Digital
Twin (jumeau numérique) et
Qualcomm pour le Digital
Chassis et les System-On-
Chip (systèmes sur puces),

cette collaboration avec Valeo
permet à Renault Group de
renforcer sa maitrise de la
chaine de la valeur du Soft-
ware Defined Vehicle
Marc Vrecko, Président du
Business Group Confort et
Systèmes d’Aide à la
Conduite de Valeo:«Ce déve-
loppement conjoint renforce
le partenariat historique
entre Valeo et Renault Group.
Grace à ce très important
contrat, Valeo est fier de col-
laborer avec Renault Group
pour préparer l’avenir du
Software Defined Vehicle. Ce
partenariat stratégique té-
moigne d’un engagement fort
à repousser ensemble les li-
mites de la technologie auto-
mobile pour améliorer
l’expérience de conduite et la
sécurité des utilisateurs».
François Provost, Directeur

des Achats, des Partenariats
et des Affaires Publiques de
Renault Group: «L’arrivée de
Valeo dans notre écosystème
tech constitue une étape im-
portante en vue de la co-
construction de notre
Software Defined Vehicle. Ce
nouveau partenariat réunit
les compétences, l’expertise et
l’innovation de nos deux en-
treprises françaises afin de
proposer des véhicules au
meilleur niveau technolo-
gique et compétitifs en
termes de coûts et de délai de
développement. Renault
Group, et sa future entité
Ampere dédiée à l’électrique
et au Software, continue de se
renforcer sur la chaîne de va-
leur de demain, pour devenir
l’entreprise automobile de
nouvelle génération.»



semi-conducteurs

La Chine restreint les exportations de deux métaux critiques
La Chine a annoncé lundi l'imposition à compter du mois prochain de restrictions sur les exporta-
tions de deux métaux rares dont le géant asiatique est le principal producteur et indispensables pour
les semi-conducteurs. Ces mesures interviennent dans un contexte de tensions autour des semi-
conducteurs, sur fond de rivalité technologique avec les États-Unis.
À compter du 1er août, les exportations de gallium et de germanium nécessiteront une licence avant
de pouvoir être autorisées, selon une directive publiée par le ministère du Commerce et les douanes
chinoises. Le destinataire final des exportations et l'objet de leur utilisation devront être précisés,
ajoute le texte. Le communiqué justifie ces mesures par la nécessité de «préserver la sécurité et les in-
térêts nationaux». Mardi 04  Jui l let  2023  http:www.lesenjeuxeco.dz

Quo t i d i en  na t i ona l  d e  l ’ é c onom i e

prochaine rentrée scoLaire 

Tous les arrêtés re-
latifs à la vie sco-
laire seront
numérisés

Le ministre de l’Education nationale,
Abdelhakim Belaabed, a affirmé que
tous les arrêtés relatifs à la vie sco-
laire seront numérisés au début de la
prochaine rentrée scolaire, se félici-
tant de la cadence de l’opération du
mouvement de transfert dans le
corps des enseignants, a indiqué, ce
lundi, un communiqué du ministère.
Le ministre de l’Education nationale
a présidé, dimanche au siège du mi-
nistère, une conférence nationale par
visioconférence consacrée au suivi
de l’application des procédures rela-
tives à cette opération, en présence
de cadres de l’administration cen-
trale, des directeurs de l’éducation,
ainsi que des responsables de la nu-
mérisation au sein des directions de
l’éducation, a précisé le communi-
qué.
Selon la même source, le ministre
s’est enquis de « l’état de mise en
œuvre par les directeurs de l’éduca-
tion de la mesure de numérisation
de l’opération du mouvement de
transfert dans le corps enseignant,
ainsi que l’élaboration des calendriers
et des procès-verbaux en vue les sou-
mettre aux commissions administra-
tives paritaires pour avis », ajoutant
que « la mise en œuvre des procé-
dures permettra l’impression et l’en-
voi des arrêtés d’affectation aux
établissements de l’enseignement, à
remettre aux enseignants concernés
lors de la signature des PV de sortie,
le 4 juillet ».
Dans le même contexte, le ministre a
valorisé « les efforts déployés par
tout un chacun ainsi que le respect
du calendrier fixé et la coordination
permanente avec l’administration
centrale, à l’effet de procéder à la nu-
mérisation de cette opération qui a
permis de satisfaire les vœux d’un
taux élevé de participants au mouve-
ment de transfert ». Le ministre a
également salué « la précision et la
célérité dans la mise en œuvre des
procédures, en toute intégrité et
transparence, ce qui illustre le niveau
d’efficience et renforce la stabilité du
secteur », conclut le communiqué.

R E.

La secrétaire américaine au Trésor
Janet Yellen va effectuer un dé-
placement en Chine, de jeudi à

dimanche, pour y rencontrer des offi-
ciels chinois.
Après Antony Blinken, chef de la di-
plomatie américaine, c'est au tour de
Janet Yellen, secrétaire américaine au
Trésor, de se rendre en Chine. Lors de
son séjour à Pékin, la ministre des Fi-
nances s'entretiendra avec des mem-
bres du gouvernement « de
l'importance pour les deux pays, en
tant que premières économies mon-
diales, de gérer leur relation de ma-
nière responsable », selon le
département du Trésor. Janet Yellen
entend également insister sur la néces-
sité de « communiquer directement
sur les sujets de préoccupation et de
travailler à traiter les défis plané-
taires ».
« Nous n'attendons pas de percée si-
gnificative de ce voyage », a tempéré
un officiel du département du Trésor.
« Pour autant, nous espérons avoir des
discussions constructives et établir des
canaux de communication à plus long

terme » avec la Chine, a ajouté le res-
ponsable. « Lors de ce voyage, nous
voulons approfondir et renforcer la
fréquence de communication entre
nos pays et stabiliser les relations,
pour éviter des malentendus et éten-
dre notre collaboration là où c'est pos-
sible », a expliqué un membre du
département du Trésor.
Janet Yellen prévoit, par ailleurs, de
faire part aux autorités chinoises des
« inquiétudes » que suscite la nouvelle
loi anti-espionnage entrée en vigueur
samedi en Chine. Ce texte donne au
gouvernement une marge de manœu-
vre élargie pour lutter contre les me-
naces à la sécurité nationale, ce qui
suscite des inquiétudes parmi les en-
treprises étrangères implantées
en Chine.
En avril, la secrétaire au Trésor avait
détaillé les principes guidant les rela-
tions économiques des Etats-Unis avec
la Chine. Le gouvernement américain
cherche d'abord à « préserver ses inté-
rêts de sécurité nationale ainsi que
ceux de ses alliés ». Il entend égale-
ment « défendre les droits humains

par le biais d'actions ciblées qui ne
sont pas destinées à en tirer avantage
économiquement ».
Les Etats-Unis veulent aussi établir
« des relations économiques saines
avec la Chine, qui favorisent la crois-
sance et l'innovation » dans les deux
pays. Le gouvernement de Joe Biden
souhaite, enfin, « coopérer sur des
questions mondiales urgentes comme
le changement climatique et l'allége-
ment de la dette » des pays en déve-
loppement.
Les relations diplomatiques et écono-
miques entre les deux pays se sont
progressivement détériorées depuis le
mandat de Donald Trump. En novem-
bre, le chef de l'Etat américain Joe
Biden avait rencontré pour la première
fois en personne le président chinois
Xi Jinping pour tenter d'apaiser les
tensions. Mais, à peine Antony Biken
rentré de Chine, Joe Biden a qualifié
de « dictateur » Xi Jinping, des propos
considérés comme une « provoca-
tion » par Pékin.

R I.

coopération   

La secrétaire américaine au Trésor en visite en Chine cette semaine

Après une forte crois-
sance en 2022, l’Afrique
n’a pas échappé au re-

froidissement du marché du ca-
pital-risque à l’échelle mondiale
au premier semestre 2023. Le
nombre de start-up qui ont
réussi à mobiliser des finance-
ments et le montant total des
levées de fonds enregistrent des
baisses à deux chiffres.  
Les start-up africaines ont levé
1,19 milliard de dollars au pre-
mier semestre 2023, contre
2,27 milliards de dollars durant
la même période de 2022, selon
des données publiées ce
lundi 3 juillet par Disrupt
Africa, une plateforme d’infor-
mation spécialisée dans les éco-
systèmes tech en Afrique.
Les levées de fonds réalisées
entre le 1er janvier et le 30 juin
de l’année en cours ont ainsi en-
registré une baisse de 52,4 %,

comparativement aux six pre-
miers mois de l’année écoulée.
Le nombre des start-up qui ont
réussi à mobiliser des finance-
ments durant le premier semes-
tre 2023 s’est limité à 131 jeunes
pousses, contre 303 au cours de
la même période de 2022.

Cette baisse s’explique essentiel-
lement par le refroidissement
du marché du capital-risque à
l’échelle mondiale dans un
contexte de fortes incertitudes
macroéconomiques et de ten-
sions géopolitiques.
En 2022, les levées de fonds

réalisées au premier semestre
avaient représenté plus des
deux tiers de l’ensemble des fi-
nancements mobilisés sur l’en-
semble de l’année
(3,33 milliards de dollars),
selon Disrupt Africa.

R I.

Levées de fonds des start-up africaines 

En chute de 52,4 % au 1er semestre 2023

Le ministre des moudjahidine L’a souLigne    

«L'Algérie n'oubliera jamais le mérite des soutiens 
de sa juste cause»
L'Algérie "qui n'oubliera ja-

mais le mérite des soutiens
de sa juste cause, exprime

une nouvelle fois aujourd'hui sa
loyauté à tous les amis de la Révolu-
tion, et sa reconnaissance envers
leur œuvre", a affirmé lundi à Alger,
le ministre des Moudjahidine et des
Ayants-droit, Laïd Rebiga.
S'exprimant à l’ouverture des tra-
vaux de l’Assemblée générale consti-
tutive de l’Association internationale
des Amis de la Révolution algé-
rienne, M. Rebiga a indiqué que
"l'Algérie d'aujourd'hui n'oubliera
jamais le mérite des soutiens de sa
juste cause", relevant que le 61e an-
niversaire de la fête de l'Indépen-

dance "se veut une occasion, à tra-
vers laquelle, l'Algérie exprime une
nouvelle fois sa loyauté aux amis de
sa Révolution, et sa reconnaissance
envers leurs œuvre".
Les amis de la Révolution algé-
rienne "ont eu, grâce à leur dévoue-
ment et à leurs sacrifices pour notre
cause, tout l'amour et la gratitude"
au moment où notre Révolution
avait cruellement besoin de sou-
tiens, a ajouté le ministre.
"La fidélité et le dévouement sont
des qualités dont fait preuve le peu-
ple algérien envers tous ses sou-
tiens", a-t-il souligné, relevant que
ces valeurs "sont une passerelle
entre les nations et un véritable gage

pour la réalisation de la coopéra-
tion, du progrès et de la paix dans le
monde".
"Demeurant, ad vitam aeternam,
symbole de la liberté, l'Algérie sui-
vra toujours ses pas sur le chemin
du soutien aux causes justes partout
dans le monde", a réaffirmé le mi-
nistre.
Au sujet de la création de l'Associa-
tion, M. Rebiga a salué cette initia-
tive, indiquant que l'Algérie "veille à
valoriser cette expérience, mais éga-
lement à actualiser le rôle de cette
Association dans la défense des va-
leurs de justice et de dignité de
l'Homme".
L'Association se veut "un creuset du

legs historique des Amis de la Révo-
lution, partout où qu'il soit, voire un
outil d'expression de la culture de
défense du droit des peuples et des
nations à la liberté et à la paix", a-t-il
soutenu.
La création de cette Association "est
une initiative louable à même de pa-
rachever le processus de loyauté en-
vers ceux qui ont soutenu notre
Révolution sacrée, ceux qui nous
ont partagé les maux, les larmes et le
sang durant la Guerre, et lesquels
ont été de véritables frères et amis
au cœur et au sang des Algériens", a
conclu le ministre.


